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CHRONIQUE. 

.„ CONCOURS PERSONNEL DES CITOYENS SANS 
LA REPRESSION SES CRIMES ET DELITS. 

jl. — (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

On reconnaît que la répression des crimes est une des 

premières nécessités sociales. On avouequ'elle n'est possi-

ble qu'au moyen du témoignage des hommes. C'est par 

cette raison supérieure d'intérêt public que la loi enjoint 

à toute personne, témoin ou ayant connaissance d'un crime, 

d'en déposer sous peine d'amende ; qu'elle lui enjoint de 

dire toute la vérité, sous peine de faux témoignage. 

Gela étant, comprend-on que ia loi ne fasse pas de la 

dénonciation, comme du témoignage, une obligation for-

cée? Qu'est-ce que témoigner! C'est révéler à justice, au 

sujet d'une infraction, ce qu'on a vu et ce qu'on sait. 

Qu'est - ce que dénoncer? C'est révéler à justice , au 

sujet d'une infraction , ce qu'on a vu et ce qu'on 

sait. Dénonciation et témoignage sont donc deux cho-

ses absolument indentiques, ayant le même but, la 

même forme, le même résultat : la constatation du crime. 

C'est le même devoir accompli, à cette seule différence 

qu'ici il est spontané, là provoqué. Or, comment, dans 

une même législation, un même devoir peut-il être à la 

fois facultatif et forcé? C'est là une contradiction qu'au-

cune loi raisonnable ne devrait admettre. En est-il ainsi 

dans notre Code? Voyons : 

« Tout fonctionnaire public, dit-il, qui acquerra, dans 

l'exercice de ses fonctions, la connaissance d'un crime ou 

délit, est tenu d'en donner avis au procureur impérial (1). 

« Toute personne témoin d'un attentat contre la vie ou 

la propriété d'un individu est pareillement tenue d'en don- . 
ner avis au magistrat (2). » 

Nous retrouvons encore ici celte locution impérative, 

est tenu, qui semble impliquer l 'idée d'une obligation ri-

goureuse. Mais noji ; si ce fonctionnaire, si cette personne, 

veulent, au mépris de la loi, au mépris de leurs plus saints 

devoirs, taire ce qu'ils ont vu ou ce qu'ils savent, libre à 

eux ! ils ne sont nullement obligés de parler et leur si-

lence prévaricateur ne les expose qu'à une pure respon-

sabilité... moralel 

Vous croyez que j'exagère? écoutez. «Sans doute, di-

sait M. le garde-des-sceaux, c'est un devoir rigoureux 

pour tout citoyen qui sait qu'un crime se commet ou a 

été commis, de donner au pouvoir, par de salutaires aver-

tissements, le moyen de protéger les lois, la Constitution 

du pays, les existences menacées; mais ce devoir, sa con-

science seule peut le faire remplir. La menace d'une péna-

lité ne peut rien. Les peines contre la non-révélation ont 

toujours été repoussées par les mœurs publiques ; elles 

sont évidemment sans efficacité. Lanon-révélalion appellera 

donc toujours sur le citoyen la plus grande responsabilité 

MORALE ; mais elle cesse de iigurer dans le Code pénal 
comme crime ou délit (3). » 

Ce langage, alors même qu'on l'applique aux crimes 

contre la fcùreiô de l'Etat, peut déjà paraître une insigne 

'aiblesse; car enfin, l'Etat, qu'est-ce donc , sinon la pa-
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consUtcr, à le punir! En telle sorte que législateur, lé-

moins, jurés et magistrats seraient tous dûment convaincus 

d'inhumanité et de barbarie! Ne parlez pas de générosité 

quand il s'agit de justice. « La générosité envers le crime, 

disait Napoléon, c'est inhumanité envers la société (7) ; 

que la justice soit au besoin généreuse et humaine, alors 

qu'il s'agit de proportionner la peine au degré relatif de 

culpabilité, de faire ce que l'on appelle de la justice distri-

butive. je le comprends. » Justicia et misericordia coam-

bulant (8)! Mais dans la poursuite des malfaiteurs, la 

générosité, c'est l'inpistice, c'est la faiblesse, c'est le pri-

vilège, c'est l'impunité ! Dès que la loi punit le crime, il 

faut, que le crime soit poursuivi sans cesse ni merci. Tout 

ce qui fait obstacle à cette fin, est contraire à la raison et 

à la justice. Don ', la non-révélation, hors les cas particu-

liers où la loi la tolère (9), njest autre chose que lâcheté 

et félonie, ou plutôt, suivant l'énergique expression du 

Code bavarois, qu'une sorte de complicité morale, qu'il 

faut savoir hautement flétrir, sévèrement réprimer. 

Vous prétendez que les peines n'y feront rien? A cela 

je ne réponds qu'un mot. Essayez de supprimer les pei-

nes contre les jurés et les témoins défaillants, et vous n'au-

rez plus ni jurés, ni témoins. Pourquoi? Précisément parla 

raison qu'on ne remplit et qu'on ne veut remplir cette pé-

nible mission qu'autant qu'on y est sérieusement contraint. 

Donc, vous voyez que les peines, celles pécuniaires sur-

tout, ont leur efficacité. Il en sera de même pour la dénon-

ciation. Imposez une peine, les scrupules et les générosi-

tés s'évanouiront, et chacun s'empressera d'obéir à la 
loi. 

Mais les mœurs publiques y répugnent! En quoi donc? 

Est-ce que la révélation serait, par hasard, chose honteu-

se, et la non-révélation chose honorable? Voyons: chacun 

de nous trouve bon, juste, utile que la loi punisse tous 

méfaits contre les personnes et les propriétés. Comment, 

alors, peut-il être honorable de ne pas révéler la connais-

sance que l'on a de ces attentats? Et puis, comment peut-

on trouver honteux l'accomplissement d'un devoir que 

prescrit la loi (est tenu)? Savez-vous ce qui est honteux? 

c'est de n'avoir pas le courage de son opinion, c'est de 

n 'oser pas faire son devoir, c'est de couvrir de son silence 

les malfaiteurs, c'est de contrevenir à une loi de sécurité 
publique ! 

Qu 'est-ce donc que cette répugnance qu'on allègue ? 

Qu 'est-ce que cette étrange défaveur que les honnêtes 

gens attachent à la dénonciation au profit des voleurs, des 
incendiaires et des assassins? 

Il est temps enfin d'en finir, comme dit Bentham, avec 

ce stupide et pernicieux préjugé! (Stupid and pernicious 
préjudice ! ) 

Pourquoi a-t-on tant abhorré la délation ? Parce que, 

sous toutes les tyrannies diverses qui ont affligé l'huma-

nité, la délation a trop souvent été un instrument de haine, 

de vengeance, de cupidité, partant, le synonyme de ca-

lomnie ; parce qu'elle avait pour résultat de livrer des ci-

toyens innocents à une justice aveugle ou passionnée, à 

une justice partiale dans son instruction, oppressive et 

cruelle dans ses procédés, secrète et impénétrable dans 

sa marche, inexorable et abominable dans ses châtiments, 

On conçoit qu'alors la dénonciation ait dû être la honte et 

le malheur de l'humanité (10); qu'elle ait été en horreur à 

tous les cœurs honnêtes ! 

Mais dans un siècle comme le nôtre, où la loi est l'ex-

pression délibérée de la volonté nationale; où la justice 

est le vœu, la pensée, la nécessité fondamentale du pou-

voir (11), où l'accusation se fait au grand jour; où la dé-

fense, libre et publique, est entourée de toutes les garan-

ties imaginables, où le doute est l'absolution; où enfin des 

peines sévères frappent la calomnie, il n'y a plus, il ne 

peut plus y avoir ni délation, ni délateurs! II n'y a que 

l'accomplissement d'un devoir étroit, honorable, qu'une 

sainte obligation civique, à laquelle nul ne peut se sous-

traire sans honte, sans lâcheté, parfois sans crime (12). 

Ah! cessons d'appliquer à des temps de justice et de li-

berté ces dénominations et ces préjugés qui rappellent des 

époques d'esclavage et d'oppression! Du moment que le 

peuple entier fait la loi, le peuple entier doit pourvoir à 

sou exécution ; elle est non seulement son œuvre, elle est 
sa garantie et son salut. 

N'est-ce pas sur cet intérêt direct et personnel de tous 

les bons citoyens à la prévention et répression des crimes 

que reposait le droit d'accusation conféré par les ancien-

nes répuDliques cuilibet ex populo, « ce qui fut très sage-

« ment ordonné, observe Plutarque, pour accoutumer les 

« citoyens à ressentir et à se douloir (dolere) du mal les 
« uns des autres (13). » 

Athènes et Rome étaient tellement jalouses de ce droit 

qu'elles n'avaient voulu le déléguer exclusivement à per-

sonne. Dénoncer et poursuivre le crime était la gloire 

des bons citoyens ; chacun tenait à honneur de remplir 

cette belle et sainte magistrature volontaire (14). 

La civilisation moderne a mieux fait, sansdoute, dans une 

vuesupérieure de justice et d'impartialité, d'instituer à cet 

effet une magistrature spéciale ; mais elle a formellement 

réservé et imposé aux citoyens le devoir de concourir à sa 

répression par la dénonciation des crimes et l'arrestation 
des malfaiteurs. 

El voilà pourquoi, depuis les temps les plus reculés, no-

tre législation a eu soin d'edicter des peines sévères con-
tre la désertion de ce devoir civique. 

Aussi, par l'édit deCloiaire (542), celui qui avait été té-

moin d'un vol et ne l'avait pas dénoncé, ou qui eutrait 

(7) Cons. d'Etat, Des inlluences du projet du Code crimi-
nel (juin à décembre 180 i). 

(8) S. Mathieu. 

(9) Art. 358, C. inst. crim. Les confesseurs, les avocats, 
les médecins, sont dispensés de révéler les faits qui leur ont 
été confies dans l'exercice de leur ministère. 

(10) Comprimatur unurn maximum humante vilue malum, 
delalorum execrauda pemicies ! (Eod. st. cous t. anno 211».) 

(1 1) « Je veux que mon gouvernement s'appuie avant tout 
sur la justice. » (L. Napoléon.) 

(12) Si le silence en matière d'infractions aux lois a pu être 
une vertu sous la tyrannie, c'est un crime sous l'empire de la 
liberté. (Agier, dise, à l'Assemb. nat., 30 nov. 1789. 

(13) Vie de Solon. 

(U) Cic, do Legibus. 

en composition avec le voleur, était assimilé au voleur 
et puni de la même peine. 

Ainsi, par un autre édit de 813, celui qui, ayanteon-

naissance d'un vol, ne l'avait pas dénoncé, était condamné 

à l'amende de quatre écus (15). 

On citerait, à presque toutes les époques de notre droit 

ancien, de nombreuses édielions pénales contre la non-
révélation des crimes et délits. 

Jusque-là on était dans le vrai ; malheureusement on 

trouva nécessaire, pour fortifier davantage l'action des 

poursuites, de placer, en regard de ces pénalités légiti-

mes, des récompenses pécuniaires en faveur des dénoncia-
teurs. 

« Et la poine d'argent qui sera levée pour tel méfait, lé 

dénonceurs auront la quarte partie; l'autre quart pour 

guerdonner (récompenser) ceux qui feront à savoir (dé-

nonceront) les méfaits de ceux qui seront si pauvres qu'ils 

ne pourront poyer rien (16).» 

La loi allait plus loin encore, elle conviait par le même 

moyen à la dénonciation des magistrats qui déloyoient à 

faire leur office à l'encontre des délinquants. « Et cil qui 

ferasavoir le défaut de celui qui devra faire justice, pren-

dra la moitié de la poine d'argent (17). » 

Ce salaire, en enlevant à la dénonciation le mérite du 

désintéressement, n'a pas peu contribué à entretenir la 

répugnance naturelle que la plupart des citoyens ont pour 

la dénonciation. C'est donc avec grande raison que notre 

loi moderne (18) a suppiimé ce salaire imprudent; mais, 

par une inadvertance trop fréquente, tout en supprimant 

la chose elle a laissé subsister le mot : dénonciateurs sa-

lariés (19), expression menteuse, saus nulle application 

actuelle, et qu'il faudrait s'empresser d'abolir, comme uu 

dernier obstacle au devoir déjà si difficile de la dénoncia-

tion. Toutefois, le tort grave du législateur fut alors de 

croire qu'on pouvait à la fois supprimer les deux antiques 

mobiles de la dénonciation : la récompense et la peine, et 

qu'il suffirait désormais de faire appel au pur dévouement 

des citoyens. L'expérience a depuis longtemps dissipé 

cette généreuse illusion. La peine supprimée, chacun s'est 

abstenu d'accomplir le pénible devoir de la dénonciation, 

il avait cessé d'être une obligation forcée ! 

11 faut donc en revenir à l'astreinte pénale! Et sur ce 

point, qu'on nous permette encore un simple argument 

qui semble devoir frapper tous les bons esprits. 

On ne craint pas d'imposer une peine d'amende et même 

d'emprisonnement (20) à toute personne qui, ayant par 

hasard assisté à la naissance d'un enfant, n'a pas fait à 

l'officier de l'état civil la déclaration prescrite par la toi 

civile (21); et l'on voudrait complètement amnistier celui 

qui, ayant involontairement été témoin dn meurtre de cej 

enfant nouveau-né, ou enayanteu connaissance, aura omisi 

de révéler ce crime au magistrat ? Cela est plus qu'illogi-| 

que et absurde, c'est monstrueux ! 

J'en ai dit assez et j'ai hâte de conclure. Je voudrais/ 

donc que le législateur, ressaisissant le rôle qui lui apparJ 

tient de diriger l'opinion, de combattre les préjugés funes-

tes, de sauvegarder la société, ajoutât aux articles 29 e| 

30 du Code d'instruction criminelle une disposition pénale 

à peu près ainsi conçue : 

« Toute personne qui, le pouvant, sans danger sérieux, 

« n'aura pas empêché la consommation d'un crime ou dé-

« lit, ou qui n'aura pas immédiatement révélé à l'autorité 

■< la plus prochaine le crime ou délit dont elle aura con-

« naissance, pourra, suivant les circonstances, être pu-

« nie d'une amende de 16 à 1,000 francs, et même être 

« suspendue, pour cinq ans au plus, des droits mention-
ce nés en l'article 41 du Code pénal. 

« Si cette personne est un fonctionnaire civil ou mili-

« taire, un agent ou employé de l'Etat, ou d'une des com-

« pagnies ou administrations autorisées par le gouver-

« nement, ou si elle exerce une profession soumise à 

« l'autorisation administrative, elle pourra, en outre, être 

« suspendue ou révoquée de ses fonction, emploi ou pro-
« fession. » 

On peut préjuger l'immense portée qu'aurait cette sim-r 
pie et rationnelle disposition. 

Il y a en France, en dehors de la police judiciaire, une 

innombrable multitude de fonctionnaires, employés, agents 

de tout ordre, ou d'individus exerçant des professions di-

verses, qui relèvent soit du gouvernement, soit des gran-

des administrations qu'il patrone ou autorise. 

Or, par la mesure proposée, on assurerait à l'autorité 

répressive, indépendamment du concours des bons ci-

toyens, la coopération obligée de cette multitude d'agents, 

aujourd'hui complètement étrangers à la recherche et ré-

pression des méfaits. La milice judiciaire se trouverait 

ainsi multipliée à l'infini ; oiï aurait enfin réalisé, au bé-

néfice de la sécurité publique, cette généreuse croisade 

que nos pères avaient organisée contre le crime. Les mal-

faiteurs auraient désormais à craindre de trouver partout 

des témoins et des révélateurs de leurs infractions. Dans 

tous les cas, verrions-nous enfin cesser le scandale de ces 

lâches abstentions, de ces dissimulations coupables, de 

ces couardises el félonies, dont chaque jour la justice s'in-

digne, et le scandale plus grand encore de leur impunité 
absolue ! 

Mais si, d'une part la société établit l'obligation forcée 

du concours à la prévention et à la répression des crimes, 

il faut, d'autre part, qu'elle encourage, qu'elle honore, 

qu'elle protège efficacement ceux qui auront voulu loya-
lement accomplir leur devoir civique. 

Sur ce point, d'importantes modifications seraient à 

faire et dans la loi et dans nos procédés judiciaires. 

Dans la loi d'abord, qui olï'ie une des plus incroyables 
lacunes qu'on puisse imaginer. 

La justice criminelle, avons-nous dit, n'étant générale-

ment basée que sur le témoignage des hommes, il en ré-

sulte que tout ce qui fait obstacle à la liberté des témoigna-

is) Isamb., Collect. des lois franc., année 813, p. 89, 

(16) lbid.,ord. de 1269. 

(17j Isambert, Collect. ord. de 1201). 

(18) Codes de 1701, de brumaire an IV et de 1808. 

(19) Art. 322 et 323 du Code d'iust. crim. 

(20) Amende de 1C à 300 fr., emprisonnement de six jours à 
six mois, C. p., art. 346. 

(21) Art. 36 et 85 C. Napoléon. 

ges est une entrave à la justice elle-même, une véritable 

atteinte au repos de la société. De là l'extrême sévérité 

que montrent la plupart des législations à punir les repré-

sailles injurieuses ou violentes exercées contre les té-
moins. 

En France, ce n'est qu'en 1822 qu'on a commencé à 

comprendre cette nécessité d'ordre public. La loi du 25 

mars y a pourvu en partie en frappant d'une aggravation 

de peine les outrages contre les témoins, à raison de leur 

déposition. Mais si, au lieu d'injurier le témoin, vous le 

manraitez, lui portez des coups, lui faites des blessu-

res (22), si vous brisez ses clôtures, dévastez ses champs, 

mutilez ses arbres, empoisonnez ses bestiaux, etc., etc., 

ces méfaits, dont le témoin n'est victime qu'à raison de sa 

déposition, c'est-à-dire du devoir qu'il vient d'accomplir, 

ces méfaits, dis-je, n'emporteront aucune aggravation de 

peine. Ils ne sont pas autrement réprimés que s'ils avaient 

été commis à l'égard du premier venu ! 

Il y aurait donc évidemment lieu d'étendre le principe 

d'aggravation ci-dessus à tous les méfaits quelconques 

(omnis vis aut injuria inferta) commis contre la per-

sonne ou la propriété des témoins, à raison de leur dépo-
sition. 

Cette disposition aurait surtout pour effet de manifester 

hautement la protection spéciale dont la loi entend entou-

rer les témoins et les révélateurs des crimes, dans l'exer-

cice du véritable ministère de service public qu'ils rem-

plissent, en venant prêter à la justice l'appui de leur coo-

pération et de leur témoignage; et par cela seul on forti-

fierait l'action répressive dans un de ses éléments les plus 
essentiels. 

Quant à nos procédés judiciaires vis-à-vis des nombreux 

citoyens que la justice appelle devant elle comme témoins, 

ai-je besoin de signaler l'urgente nécessité d'une ré-
forme ? 

Je m'adresse à tous ceux qui ont assisté aux débats cri-

minels de nos Cours et Tribunaux, et je demande s'il leur 

paraît que les témoins, ces indispensables auxiliaires de la 

justice, soient généralement traités avec les égards, la con-

sidération, la sollicitude, la protection qu'ils méritent? 

C'est peu de les arracher, sous contrainte par corps, à 

leurs foyers ou leurs travaux, de les forcer, en toute sai-

son, à des déplacements pénibles, de leur faire perdre un 

temps précieux en dépositions successives devant la gen-

darmerie, les commissaires de police, les juges de paix, 

les juges d'instruction et les Tribunaux répressifs; les mal-

heureux sont entassés pêle-mêle, hommes, femmes, en-

fants, vieillards, dans des salles d'attente obscures et in-

fectes, où ils restent des heures, souvent des journées en-

tières ! puis, arrivés enfin devant la justice, y trouvent-ils 

toujours à un égal degré cette affabilité rassurante, ces 

ménagements discrets, ces bienveillantes interrogations, 

si nécessaires pour calmer leur trouble, rappeler leurs sou-

venirs, raffermir leurs consciencieuses hésitations ? 

Les voyez-vous, en face de l'accusation et de la défen-

se, places en quelque sorte sur la sellette, recherchés, dis-

cutés dans leur vie, dans leurs antécédents, dans leur mo-

ralité personnelle et dans celle de leur famille; interpellés 

plus ou moins durement, suspectés dans leur sincérité, in-

criminés dans leur silence même, ridiculisés, invectivés, 

diffamés, flagellés d'admonitions ou de sarcasmes, sou-

mis en un mot à une sorte de torture morale non moins 

cruelle que la torture physique infligée jadis aux accusés ! 

Je ne veux rien exagérer, mais j'affirme qu'en général 

nos procédés judiciaires envers les témoins sont tels qu'il 

n'est pas un seul d'entre eux qui, après être venu une fois 

déposer en justice, ne fasse tout au monde pour n'y jamais 
plus reparaître ! 

Et n'est-ce pas en partie pour cela que la justice, de 

l'aveu de tous, a tant de peine à recueillir aujourd'hui les 

témoignages? C'est à qui n'aura rien vu, rien entendu ! 

Tous reculent devant ce qu'ils appellent le supplice de 
l'audience. 

C'est précisément le contraire qui devrait arriver, si les 

témoins, ces précieux instruments de l'œuvre judiciaire, 

eux que leur serment élève jusqu'au niveau du juge [testis 

quasi judex), trouvaient constamment devant la justice 

les garanties de respect et de protection auxquelles Us ont 

droit et qu'elle devrait à tout prix leur assurer? 

Je comprends que, dans l'intérêt sacré de la défense la 

loi ait permis (23) que l'accusé et son conseil, que le mi-

nistère public lui-même, pussent « dire tant contre h 

témoin que contre son témoignage tout ce qui peut être 

utile à la manifestation de la vérité; » mais, de ce droit 

exceptionnel et limité, à l'inj me, à la médisance gratuite, 

à la diffamation effrontée, à la calomnie, à la menace^ il y 

a une distance que l'intérêt social, que le respect de la'jus-

tice, que le caractère assermenté du témoin défendent de 
jamais franchir. 

Or, lisez les comptes rendus des séances judiciaires, et 
vous serez chaque jour frappé, indigné de l'intolérable 

situation que la défense, que parfois même l'accusation 

font aux citoyens que la justice cite devant elle pour l'é-
clairer. 

Il y a là certainement quelque chose qui appelle la sol-

licitude du chef suprême de lajustice. J'y vois, sauf erreur 

une des causes nombreuses qui affaiblissent, parmi nous* 
l'action répressive. ' 

Dites que le témoin se trompe ; qu'il a mal vu, mal en-

tendu ; c'est votre droit; que si vous suspectez sa véracité 

demandez qu'il «oit arrêté et puni comme faussaire, ce sera 

justice ; mais le témoin qui est mandé parla justice elle-
même, qui ne comparaît que malgré lui, qui 'jure devant 

Dieu et devant les hommes de dire la vérité, obéit à un de-

voir rigoureux, il remplit, je le répète, une aorte de mi-

nistère public, et à ce titre il mérite le respect de tous et 
la protection spéciale de lajustice! 

EN RÉSUMÉ , lajustice ne peut accomplir son œuvre de 

sécurité sociale sans le concours des bons citoyens. Si ce 

Concours est indispensable, il duilêtre obligatoire, el pour 

qu il le soit réellement, il faut que la loi l'exige sous la 

(22) « Los témoins, dit Faustiu Hélie, l;e sont pas compris 
au nombre des citoyens chargés d'un ministère de service pu-
blic dont parle l'art. 230 ; la loi n'entend comprendre sous cette 
qualiticatiou que les citoyens qui sont dépositaires à uu cer-
tain degré de l'autorité publique, i (Connu, du C. pénal. I. 
IV, p. 369.) 

(33) Art, 319 Code d'inst. crim. 
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menace d'une pénalité quelconque. 

Ce concours implique pour chaque citoyen l'obligation 

étroite d'empêcher le crime, de dénoncer toute infraction 

commise, de concourir à sa constatation, de prêter aide et 

main-forte à la recherche et saisie des malfaiteurs. Chez 

un peuple libre et civilisé, rien de plus noble, de plus ho-

norable que l'accomplissement dè ce devoir; car, au point 

de vue du Code pénal, il n'y a jamais que deux partis : 

celui des honnêtes gens et celui des hommes de crime ; il 

faut être dans l'un ou dans l'autre. Or, puisqu'il y a con-

spiration permaneme des malfaiteurs contre les honnêtes 

gens, il faut que ceux-ci sachent se défendre par leur 

union, parleur ligue du bien public, par leur association 

mutuelle contre les perturbateurs de la paix sociale. Demô-

me qu'en entendant crierau/ëu.' chacun s'empresse de vo-

ler à l'incendie, de môme, en présence d'un crime, chaque 

honnête homme doit-il accourir, parler, dénoncer, agir, té-

moigner sans hésitation ni faiblesse ; car c'est si communs 

partis que cascuns soit sergent et ait pooir peurs et ar-

rêter les maufeleurs ! , . , , 
Tâchons ainsi, par notre concours personnel, d'aider a 

l'action préventive et répresssive du gouvernement? Que, 

de son côté, le gouvernement veuille plus efficacement 

nous proléger dans l'accomplissement de cette généreuse 

lâche"; et par la seule puissance de cette électrique réac-

tion du bien contre le mal, vous verrez immédiatement 

la répression raffermie, la sécurité renaître, les méchants 

trembler, et décroître à vue d'œil cette progression an-

nuelle des crimes et délits qui est la honte et l'effroi de 

notre siècle !... 

Dans un prochain article, j'indiquerai comment on pour-

rait fortifier encore l'élan de ce concours civique, en lui 

imprimant le caractère et les effets d'une œuvre de bien-

faisance. 

BoNNEVILLE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Binard. 

Audiences des 29 et 30 avril. 

APPEL. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — DÉLAI. POINT DE 

DÉPART. SIGNIFICATION A AVOUÉ. MENTION. 

NULLITÉ. — APPEL. — DÉLAI. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

 DÉCHÉANCE. — ORDRE PURLIC RENONCIATION. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES. QUOTITÉ 

DISPONIBLE. — DONATION DÉGUISÉE. — CONTRAT DE MA-

RIAGE. — APPORT. NULLITÉ. 

I. Le délai d'appel, lonqu'il s'agit d'un jugement par défaut 
faute de plaider, court de plein droit du jour où l'opposi-
tion n'esl plus recivuble, c'est-à-dire de l'expiration de la 
huitaine à eumpier du jour de la signification à avoué. 
Peu importe que le jugement ait ou n'ait pas été signifié à 
personne ou domicile. (Art. 443, n° 2, et 157 du Code de 
procédure civile.) 

Dans tous les cas, la signification à personne ou domicile 
d'un jugement par défaut, afin de faire courir les délais de 
l'appel, n'est pas une exécution de ce jugement dans le 
sens de l'article 147 du Code de procédure civile. 

Vans tous les cas encore, la signification d'un jugement par 
défaut, à personne ou domicile, nécessaire pour procéder à 
l'exécution, ne doit pas contenir, à peine de nulhié, la 
mention de la signification à avoué. L'omission de cette 
formalité ne peut entraîner qu'une amende contre l'officier 
ministériel, la peine de nullité n'étant attachée qu'à la pre-
mière disposition de l'article 147 du Code de procédure ci-
vile. (Art. 147 et 1030 du Code de proc. civ.) 

Mais une telle signification, même n'étant pas nulle, pourrait-
elle faire courir les délais de l'appel? (Non résolu, au moins 
explicitement.)^ 

II. La fin de non-recevoir tirée de l'expiration des délais 
d'appel n'est pas une prescription proprement dite, mais 
une déchéance d'ordre public à laquelle toute renonciation 

est impossible. 

Dans tous les cas, la renonciation à se pourvoir d'une telle 
déchéance ne rétulterail pas de ce fait que l'intimé aurait 
prêté interrogatoire sur faits el articles, à la requête simul-
tanée de la partie dont l'appel a été tardivement porté et 
d'une autre partie qci a interjeté appel dans le délai légal. 

III. Est nulle pour le tout, et non pas seulement réductible, 
la donation déguisée sous forme d'apport dans un contrat 
de mariage et faite par un époux au préjudice des enfants 
issus de son premier mariage. 

• Le sieur Charles Margueritte, veuf avec enfants, con-

tracta un deuxième mariage avec la demoiselle Thièche. 

Par leur contrat de mariage, Charles Margueritte et la 

demoiselle Thièche avaient adopté le régime de la com-

munauté réduite aux acquêts. Un apport de 1,900 fr. en 

espèces, de 290 fr. en meubles meublants et linges, et de 

100 fr., dont son père lui aurait fait donation, avait été re-

connu à la demoiselle Thièche. 

Charles Margueritte est décédé le 15 septembre 1849. 

Le 20 décembre suivant, les enfants, issus cle son premier 

mariage, donnèrent assignation à la veuve Margueritte et 

au sieur Thièche, son père, à comparaître devant le Tri-

bunal de Mortagne pour s'entendre condamner à rembour-

ser aux héritiers Margueritte la somme de 6,000 fr., va-

leur des„objets que ceux-ci prétendaient avoir été détour-

nés de la succession de leur père par ledit sieur Thièche 

et ladite veuve Margueritte. 

Ils demandaient, en outre, que les apports de la veuve 

Margueritte, constatés en son contrat de mariage, fussent 

déclarés simulés et nuls. 

30 mai 1850, jugement qui, en prononçant défaut con-

tre les héritiers Margueritte, dit à tort leurs préten-

tions. 
Le 21 juin suivant, ce jugement fut signifié à avoué. 

11 fut, en outre, signifié à domicile au sieur Alexandre 

Margueritte, le 10 juillet suivant, et la signification conte-

nait la mention et la date de la signification à avoué sus-

indiquée. Ce même jugement avait déjà été signifié à do-

micile au sieur Jacques- Charles Margueritte, le 3 du même 

mois, sans que celte signification contînt la mention et la 

date de la signification à avoué. 

Les enfants Margueritte ont porté, conjointement et par 

ce jug ement, Je 9 octobre un même exploit, l'appel de 

1850. 
Sur la demande des deux frères Margueritte, la Cour 

ordonna que le sieur Thièche et la veuve Margueritte se-

raient interrogés sur faits el articles. Cet interrogatoire eut 

lieu à la requête des deux frères, le 4 juin 1851, sans pro-

testations ni réserves de la part des intimés. 

Plus tard, dans les écrits du procès, le sieur Thièche et 

la veuve Margueritte soutinrent que l'appel du sieur Jao 

ques-Charies Margueritte devait être déclaré non-receva-

ble comme ayant été interjelé apiès l'expiration, des dé-

léttS 

Le sieur Jacques-Charles Margueritte répondit que l'ap-

pel était valable: 1" parce que la signification du juge-

ment à domicile qui lui avait été faite ne contenait pas la 

mention et la date de la signification à avoué; que, par 

conséquent, cette signification était nulle, et que, fût-elle 

valable, elle n'avait pu faire courir les délais de l'appel, 

puisqu'elle ne lui avait pas fait connaître le point de dé-

part du délai d'opposition après l'expiration duquel com-

mençait seulement à courir le délai d'appel (articles 443, 

157 et 147 du Code de procédure civile) ; 2" que, en fût-il 

autrement, la Un de non -recevoir des intimés n'en devait 

pas moins être repoussée; que, en effet, la déchéance ré-

sultant de l'expiration des délais d'appel n'était pas d'or-

dre public ; que l'on pouvait par conséquent y renoncer, 

et que les intimés y avaient renoncé en subissant à la re-

quête du sieur Jacques Charles Margueritte, aussi bien 

qu'à celle du sieur Alexandre Margueritte, un interroga-

toire sur faits et articles sans faire aucunes protestations 
ni réserves. 

Le sieur Thièche et la veuve Margueritte soutenaient 

encore que les apports simulés, constatés par le contrat de 

mariage, constituaient une donation déguisée parfaitement 

valable et réductible seulement, le cas échéant, jusqu 'à 

concurrence de la quotité disponible. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de M" G. 

Besnard, pour les appelants, et de M" Lebloud, pour les 

intimés, et les conclusions de M. Champin, substitut de 

M. le procureur-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'appel de Jacques-Charles Margueritte , 

« Considérant que le jugement lui avait été si gui fie le 3 juil-

let 1830 et qu'il n'en a interjeté appel que le 9 octobre suivant 

après l'expiration du délai de trois mois fixé par l'art. 4i3du 

Code de procédure civile ; que, dès-lors, cessant toutes cir-

constances particulières, il a encouru la déchéance prononcée 
par l'art. 444 du même Code; 

« Que, pour éch ipper à cette déchéance, Jacques-Charles 

Margueritte soutient que la signification du 3 juillet 1850 

est nulle, parce qu'elle ne contient pas la mention de la signifi-

cation du jugement à avoué; mais que, d'abord, il est cons-

tant qu'en fait celte signification à avoué avait eu lieu et 

qu'ainsi, en admettant que l'art. 167 du Code de procédure 

civile fût ici applicable, la nullité n'existerait pas; qu'en effet, 

il contient deux dispositions bien distincles : l'une qui exige 

la signification à avoué et est sanctionnée par la peine de nul-

lité, l'autre qui exige, en outre, la mention de l'accomplisse-

ment de cette formalité, mais ne prononce plus la nullité, et 

n'a, par conséquent, pour sanction, conformément à l'article 

1030 du même Code, que l'amende qui peut être prononcée 

contre l'officier ministériel; qu'en deuxième lieu," il ne s'agit 

pas d'une signification ayant pour oejet d'exécuter le juge-

ment, mais seulement de faire courir les délais de l'appel, et 

que, sous ce rapport, l'art. 147 ne serait pas rigoureusement 

applicable; qu'enfin, il est même douteux qu'une signification 

à personne ou domicile tût nécessaire, s'agissant de l'appel 

d'un jugement par défaut, dont le délai courait de plein droit, 

d'après le paragraphe 2 de l'art. 443, du jour où l'opposition 

n'était plus recevable, c'est-à-dire de l'expiration de la hui-

taine à compter du jour de la signification à avoué, aux ter-
mes de l'art. 157 ; 

« Qu'inutilement Jacques-Charles Margueritte prétend que 

les intimés avaient renoncé à la déchéance qu'ils invoquent en 

se présentant, le 4 juin 1831, pour prêter l'imerrogaioire or-

donné par arrêt du 10 avril précédent; qu'il ne s'agit pas 

même d'une prescription proprement dite à laquelle on pour-

rait renoncer d'après l'art. 212-.) du Code Napoléon; qu'il s'a-

git d'une déchéance prononcée par la loi, dans un intérêt d'or-

dre public, afin que les procès aient un terme; que le juge-

ment, après l'expiration des délais dans lesquels il pouvait 

être attaqué, a acquis l'autorité de la chose jugée, et que la 

Cour n'a plus aucun pouvoir pour le réviser; qu'au surplus, la 

renonciation à se prévaloir d'une pareille déchéance, lût-elle 

même possible, ne résulterait pas du fait invoqué par l'appe-

lant; qu'en effet, l'interrogatoire avait été demandé non-seu-

lement par lui, mais encore par Alexandre Margueritte, dont 

l'appel avait été interjeté dans le délai légal, et que, dès-lors, 

les intimés ne pouvaient en aucun cas se dispenser de le 
prêter ; 

« Qu'ainsi, sous tous les rapports, la fin de non recevoir op-
posée par les intimés à l'appel de Jacques- Charles Margueritte 
doit être accueillie; 

« En ce qui touche l 'appel d 'Alexandre Margueritte, 

« Considérant que cet appel, dont la recevabilité n'est pas 

contestée à l'égard de la veuve Margueritte, a pour objet : 1° 

défaire déclarer fictif l'apport de 2,000 fr. énoncé dans le con-

trat de mariage du 27 février 1848, et de faire, par suite, dé-

clarer parfaitement nulle la donation déguisée résultant de la 

reconnaissance de cet apport; 2° défaire condamner ladite 

veuve Margueritte, conjointement et solidairement avec Thiè-

che, son père, à rapporter à la succession de son mari, sous 

une contrainte de 6,000 fr., les sommes et effets qu'on les ac-

cuse d'avoir soistraits; 

« Sur le premier chef, 

« Considérant qu'il est positivement reconnu par la veuve 

Margueritte que les apports énoncés dans son contrat de ma-

riage sont fictifs jusqu'à concurrence de 1,500 fr.; qu'il n'existe 

donc à cet égard de difficulté que pour les autres 500 fr.; que 

les documents du procès rendeut très raisonnable que la de-

moiselle Thièche, aujourd'hui veuve Margueritte, possédât ef-

fectivement à l'époque de son mariage la somme de 400 fr. 

qu'elle soutient avoir apportée à son mari, elque son père lui 

donna la somme de 100 fr. portée au contrat; qu'il y a donc 

lieu, sans s'arrêter aux faits articulés par l'appelant, lesquels 

ne sont pas d'ailleurs concluants, de la déclarer créancière, 

sur la succession Margueritte, de ces deux sommes; 

« Considérant que la reconnaissance faite par Margueritte, 

dans le contrat de mariage du 27 février 1848, d'avoir reçu 

les 1,500 fr. qui ne furent point réellement apportés, consti-

tue sans contredit de sa part une donation déguisée au préju-

dice des enfants de son premier mariage ; que le paragraphe 

2 de l 'article 1099 du Code Napoléon ne se borne pas à or-

donner la réduction de semblables donations ; qu'ilen pronon-

ce la nullité; qu'on conçoit, eu effet, que la loi se soit montrée 

plus sévère pour les donations déguisées, qui supposent tou-

jours une intenlion plus ou moins frauduleuse, que pour les 

donations directes et même pour les donations indirectes dont 

on n'a pas cherché à dissimuler le véritable caractère; que si, 

dans ce deuxième cas, il suffisait de faire rentrer la libéralité 

dans les limites de la quotité disponible, il a pu paraître 

juste, dans le premier, d'admettre la nullité pour le tout, afin 

de punir le donataire de la fraude qu'il a voulu faire à la loi 

et d 'indemniser les héritiers de la difficulté de prouver cette 

fraude et du danger de n'y pouvoir parvenir; 

K Sur le deuxième chef, 

« Considérant qu'indépendamment et au-delà des recon 

naissances passées par la veuve Margueritte il n'existe actuel 

lement au procès aucune justification des soustractions qui lui 

sont reprochées, et que les faits dont la preuve testimonial! 

est offerte sont, les uns trop vagues, les autres trop invraisein 

blablcs d'après les circonstances connues pour être admis; 

que la Cour est par là dispensée d'examiner le mérite de 

fin de non recevoir proposée par Thièche contre l'appel inter-

jeté contre lui pour le faire condamner comme complice des-
dites soustractions; 

« Considérant, quant aux dépens, que toutes les parties, 

sauf Thièche, succombent respectivement dans leurs prélen 
tions ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour déclare non recevable l'appel interjeté par Jac-

ques-Charles Margueritte, et faisant droit sur celui d'Alexan-

dre Margueritte, infirme le jugement du 30 mai 1850; déclare 

fictif jusqu'à concurrence de 1,500 fr. l'apport énoncé dans le 

contrat de mariage du 27 lévrier 1848 comme fait par la da 

me M rgueritie; déchre nulle pour le tout la donation dégui 

sée résultant de la reconnaissance du mari à cet égard; el 

sans s'arrêter à la preuve testimoniale offerte, déclare la veu 

ve Margueritte créancière, sur la succession de son mari, d'u 

ne somme de 400 fr., par elle apportée, el de celle de 100 fr, 

à elle donnée par son père; dit à tort la demande relative aux 

prétendues soustractions articulées par l'appelant; ordonne 

qu'il sera t'ait une masse de tous les dépens de première ius 

tance et d'appel, laquelle sera supportée, etc. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPERIALE DE BORDEAUX (ch. correct.). 

Présidence de M.dTmbertde Bourdillon, conseiller. 

Audience du 3 août. 

BOULANGER — TROMPERIE SUR LE POIDS. — TENTATIVE. — 

MiSE EN VENTE. — INDICATIONS FRAUDULEUSES. — USAGE 

LOCAL. 

La f irme et le volume des pains faisant supposer un certain 
poids, d'après l'usage des lieux, deviennent des indications 
frauduleuses dans le sens du paragraphe 3 de l'article 1" 

de la loi du 27 mars 1851, si les pains n'ont pas réellement 
ce poids. 

La mise en vente, dans la boutique d'un boulanger, de pains 

de celte espèce suffit pour constituer une tentative de vente. 

Le Tribunal correctionnel de Bordeaux avait jugé le 

contraire dans les termes suivants : 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé le 14 avril 

dernier par le commissaire de police du canton de Pessac que 

ce fonctionnaire s'étant présenté ledit jour chez lu sieur Ber-

niard, boulanger à Vilienave-d'Ornon, pour s'assurer si son 

pain avait le poids, ne trouva dans la boulangerie du prévenu 

que quatre pains encore chauds, que leur forme et leur volu-

me indiquaient comme devant peser 10 kilogrammes, dont 

deux perdaient 300 grammes ; que c'est à raison de ce fait, 

considéré comme constituant le délit prévu et puni par l'art. 

1", § 3, de la loi du 27 mars 1831, que Berniard a été tra-

duit devant le Tribunal de police correctionnelle; 

« Attendu que ce paragraphe ne punit que ceux qui, par 

l'un des moyens frauduleux qu'il énumère, auront trompé ou 

tenté de tromper, sur la quantité des choses livrées, les pèr 

sonnes auxquelles ils vendent ou achètent; qu'il ne suffit pas, 

pour que cette disposition soit applicable, que les marchandi-

ses qui n'ont pas le poids soient destinées à être vendues ou 

mises en vente, comme dans les cas prévus aux § 1 et 2 de la 

loi précil.e, et relatifs aux substances falsifiées ; qu'il faut, en 

outre, qu'il y ait eu tromperie ou tentative de tromperie dans 

la livraison frauduleuse de la marchandise vendue; 

« Attendu, dans l'espèce, qu'il n'est pas établi que Berniard 

ait vendu des p.dns n'ayant pas le poids pour lequel il les au 

rail, livrés; qu'aucune livraison de celte nature ne lui est im-

putée par la citation; que, dès-lors, il est inutile d'examiner 

si la forme et le volume des pains signalés dans le procès-ver-

bal du commissaire de police suffiraient pour constituer des 

indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage 
antérieur et exact ; 

« Attendu que le fait reproché à Berniard tomberait évi 

demment sous l'application de l'article 471, § 15, du Code 

pénal, si, à l'époque où le procès-verbal a éié dressé contre 

lui, l'auioriié municipale avait pris un arrêté en vertu du ti 

tre l" de la loi du 19-22 juillet 1791, pour assurer la fidélité 

du débit des denrées qui se vendent au poids ; mais qu'il est 

établi qu'aucun règlement de cette nature n'existait dans 

commune de Villeuave-d'Ornon, le 14 avril dernier, et que ce 

n'est que depuis lors que cette matière a été réglementée dans 
cette commune; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal dit que le fait imputé à Berniard ne consti-

tue ni délit, ni contravention, et le relaxe, en conséquence, 

sans dépens, des fins de la citation. » 

Sur l'appel de M. le procureur-général, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé par le com-

missaire de police de Pessac, à la date du 14 avril dernier, 

que ledit jour il a été trouvé dans la boulangerie du prévenu, 

Vilienave-d'Ornon, quatre pains encore tout brûlants, et 

ont la forme et le volume, ainsi que l'atteste le juge de paix 

de Pessac par sa lettre du 12 juillet suivant, devaient, d'a-

près l'usage local, représenter des pains de 10 kilogrammes ; 

« Attendu que deux de ces pains, immédiatement pesés, of-

fraient chacun en moins un poids de 300 grammes; 

Qu'un tel déficit, inaperçu par l'œil de l'acheteur, n'en 

constitue pas moins évidemment la tromperie sur la quantité 
de la chose vendue ; 

Attendu que l'exposition pour la mise en vente est une 

éritable tentative de vente, el que cette tentative est punie 
comme la vente même, aux termes de la loi du 27 mars 
1831 ; 

Que Berniard est d'autant plus répréhensible de s'être li-

vré à celte manœuvre que, déjà quatre jours auparavant, le 

commissaire de police, visitant son atelier, avait eu occasion 

de lui signaler le poids de ses pains en déficit encore plus 

considérable, et s'était contenté de l'engager à être plus cir-
conspect à l'avenir ; 

Attendû que, le 14 avril dernier, ce même commissaire 

s'é'ant transporté à midi dans la boulangerie de Berniard, 

pour y vérifier de nouveau le poids de la marchandise, celui-

ci lui avait dit que le pain était au tour, et qu'il ne l'en reti-

rerait qu'à une heure et demie précise; que, revenu exacte-

ment à l'heure indiquée, ce fonctionnaire n'aurait plus trouvé 

que quatre pains sur lesquels pouvait porter sa vérification, 

et qu'il est évident que Berniard, n'ayant pas eu le temps de 

débiter sa fournée, en avait frauduleusement dissimulé et ca-
ché presque tous les produits ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, faisant droit à l'appel interjeté par le procureur 

général du jugement rendu par le Tribunal correctionnel de 

Bordeaux, déclare Jean Berniard coupable du délit de trompe-

rie sur là quantité des choses vendues; pour réparation de 

quoi, le condamne à dix jonrs d'emprisonnement et aux 

son ouvrier, chez le sieur Bachollet, pour réclamer 

lingots d'argent qu'il avait donnés à laminer à ce fabrm 

On remit à Borel les lingots pesant 1 kilogramme • en 

ire, on lui remit enveloppés dans un paquet séparé 

grammes de déchets produits par le laminage; mais 

>aquet d'autres déchet! 

grammes, que Bachol 

erreur, on plaça dans ce même paquet d'autres déchpf 

d'argent, pesant 1 kilogramme 55 grammes, que Bachol 

crus d'un autre de ses clients, le sieur Texin " 
pour en opérer la fonte. > 

« Cette erreur" ne tarda pas à être reemnue; les nV 

chois du sîfeiir Texier furent réclamés au sieur Petim 

qui répondit (pie non-seulement il ne lus avait point, ruaT 
que les siens mêmes ne lui avaient pas été renvoyés'. 

« Interpellé successivement par Bachollet et par
 s 

patron, Borel soutient qu'on no lui avait remis que les \\^ 

gols et qu'il n'avait pas reçu le paquel contenant les dé" 
chets. 

Cette assertion, qui fut reconnue mensongère, atteg 

tait hautement l'improbité de Borel. De nombreux térnoù 

gnages établissent que Borel trahit la vérité, en niant avoir 
reçu les déchets. 

« Il est certain que ceux du sieur Texier aussi bien n
u 

ceux du sieur Petitpas se trouvaient sur la même taK|
6 

lorsque le nommé Lentrain reçut l'ordre de disposer ceu
6 

du sieur Petitpas pour les remettre à Borel; il roula 1
P

X 

uns et les autres par mégarde dans un papier jaune q
U
 i| 

ficela, et il remit le. tout à Borel. Lentrain l'atteste •
 Son 

témoignage est corroboré par ceux du sieur Laboulle', em-

ployé de Bachollet, et de l'apprenti Morhnville Ce n'est 

pas tout. La fille Brocard, cuisinière de Bachollet, a vu 

Borel traverser la cour de la maison porteur des lingots la-

minés à son bras gauche, et d'un paquet jaune qu'il tenait 

dans la main gauche. Il a doncévidemment reçu les déchets 

qu'il devait remettreàson patron et il les a détournés. Ils'est 
également approprié ceux qui appartenaient à Texier et 

que Lentrain lui avait remis par erreur. Si ce l'ait ne pré 

sente pas les caractères légaux de la soustraction fraudu-

leuse, du moins, au point de vue de moralité, il doit être 

placé sur la môme ligne que le détournement dont la jus-
tice demande compte à Borel. 

« Au cours de l'instruction, une sorte de restitution s'est 

accomplie dans des circonstances qui sont loin de faire 

disparaître les preuves de la culpabilité de Borel. Qm
nze 

jours après son arrestation, Bachollet retrouva dans un 

placard de son atelier le paquet dont la disparition avait 

provoqué sa plainte. Ce paquet contenait tous les déchets 

d'àrgent que Lentrain y avait mis le 30 mai ; mais l'enve-

loppe en était froissée, déchirée, sans ficelle. Le placard 

où ces déchets furent retrouvés n'est pas fermé à clé et 

l'atelier de Bachollet est accessible à une foule d'ouvriers 

étrangers. Trois jours plus tard, et alors qu'il n'avait par-

lé à personne de sa découverte, Bachollet reçut la visite 

de l'oncle et de la tante de l'accusé, qui lui dirent qu'ils 

avaient consulté une somnambule, qu'elle déclarait l'inno-

cence de Borel, et qu'elle-même désignerait au sieur Ba-

chollet l'endroit où il retrouverait les déchets réclamés. Il 

est permis de croire qu'une main complaisante avait rap-

porté les déchets dans l'intérêt de Borel. Quoi qu'il eu soit 
sa culpabilité reste la même. » 

Le sieur Petitpas rend de son employé le meilleur té-

moignage, et nous nous hâtons de dire que plusieurs an-

ciens patrons de Borel, appelés comme témoins à dé-

charge, ont confirmé unanimement le bon témoignage du 
sieur Petitpas. 

L'oncle de l'accusé, petit vieillard de soixante-dix-neuf 

ans, encore assez vert, rend compte de la visite laite par 

sa femme à la somnambule. C'est de la meilleure foi da 

monde qu'il raconte cette consultation, et il paraît fort 

fort surpris quand M, le président lui demande comment 
il a pu, à son âge, croire à de pareilles choses. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général Saillard, 

a été combattue par M e Debladis, avocat. 

Le jury a rapporté un verdict d'acquittement. 

frais. » 

( Conclusions de M. 

Ilermitte, avocat. ) 
Peyrot, avocat-général ; plaidant, Me 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 4 octobre. 

CLERC D'AVOUÉ. — DÉTOURNEMENT. 

Le jeune Achille, après avoir été chez un premier avoué 

près la Cour impériale, est entré le 1" mai dernier chez 

un autre officier ministériel. Dès le surlendemain, c'est-à-

dire le 3 mai, son patron, obligé de s'absenter pendant 

quelques jours, lui confia un état de frais taxé à 281 fr., 

qu'il devait toucher chez l'agent d'affaires Duclos. Sur 

cette somme, Achille devait verser 250 fr. chez le sieur 

Saugouard, négociant, et rapporter le surplus à l'étude. 

De ces trois points de la mission qui lui était confiée, il 

ne s'acquitta que du premier. Il toucha les 281 fr., mais il 

ne versa pas les 250 fr. chez M. Saugouard et il ne rentta 
pas à l'élude. 

Quand le patron revint, le 7 mai, le clerc et l'argent 

étaient absents. On s'enqmt de l'un et de l'autre. On re-

trouva 180 fr. dans un tiroir de l'étude; le reste constitua 
le defieil a la charge du clerc infidèle. 

Ce ne fut que le 14 juin qu'Achille fut arrêté à Lagny. 

Il avoua le détournement qui lui était imputé, fut conduit à 

Paris, et il comparaît aujourd'hui devant ses juges qui, 

touchés de son repentir, lui ont accordé une indulgence 
complète, eu le déclarant non coupable. 

L'accusation avait été soutenue par M. l'avocat-général 
Saillard, el combattue par M

e
 Caraby, avocat. 

DÉTOURNEMENT COMMIS PAR UN COMMIS. — 

DONNEE PAR UNE SOMNAMBULE. 

CONSULTATION 

Dans l'affaire qui a suivi celle-ci, les faits reprochés à 
1 accuse Borel - ' ' ■ encore un tout jeune homme, sont loin 
d etre aussi clairement établis : aussi se defond-il par les 
dénégations les plus persistantes. 

Voici; dans quelles circonstances se présente l'accusa-
tion dirigée contre lui : 

« Le 30 mai 1853, vers six heures du matin, le sieur 

Petitpas, labncant d'équipements militaires, envoya Borel, 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

Présidence de M. Camille Bourcier, conseiller à la 

Cour impériale d'Angers. 

Audience du 24 juin. 

INFANTICIDE. 

Une jeune femme de vingt-trois ans comparaît devant 

le jury; elle est accusée du crime d'infanticide. Voici les 

charges réunies contre elle par l'acte d'accusation. 

« Madeleine Cornilleau, cultivatrice, demeurait à Mar-

çon, au lieu de la Crochardière, séparée de ses père et 

mère qui habitaient une autre ferme. Elle était connuedans 

le pays par une conduite déréglée. Devenue enceinte, elle 

rit tous ses efforts pour dissimuler sa grossesse ; elle n'y 

parvint cependant pas complètement, et un évanouisse-

ment survenu le 27 avril dernier fut attribué à la position 

dans laquelle elle se trouvait. Une femme Brossard, sa 

tante, étant allée la voir, reçut d'elle la confidence de son 

état. La fille Cornilleau refusa toutefois l'offre que lui fai-

sait celte femme de rester pendant la nuit près d'elle. Que 

se passa-t-il pendant cette nuit? Les faits constatés depuis 

l'apprennent avec une évidence qui rend tous les doutes 
impossibles. 

« En effet, le lendemain, de grand matin, la femme 

Brossard, accourue auprès de sa nièce, vit le seuil de sa 

porte couvert de sang; l'un des jambages en portait des 

traces; elle en remarqua encore dans l'intérieur da 

la maison. Madeleine Cornilleau avait mis au monde 

un enfant ; il était couché près d'elle, couvert de blessures. 

Aux questions qui lui sont adressées, elle répond que, 

surprise par de vives douleurs, elle a quitté son lit avec 

l'intention d'aller réclamer des secours ; qu'arrivée sur le 

seuil de sa porte, son enfant est tombé sur la pierre et a 

roulé au dehors; qu'elle ne l'a entendu proférer aucun cri ; 

qu'en le relevant, elle l'a trouvé sans vie. 

« M. le juge de paix de La Chartre, informé de ce fait, 

se transporta immédiatement sur les lieux, accompagne 

d'un médecin qui procéda de suite à l'autopsie de l'enfant-

Les plus grands désordres furent constatés sur le cadavre: 

il portait jusqu'à seize blessures ou contusions, notamment 

de profondes déchirures sur le visage, desfracturesau pied, 

à la main, et à l'un des os du crâne. Les expériences laites 

par l'homme de l'art et par deux de ses collègues qui
lul 

fureui adjoints démontrèrent que l'enfant était né à ter-

me, qu'il avait vécu, et que les blessures observées sur 

son corps avaient été faites par un instrument trancha"
1
' 

contondaut el piquant; qu'elles ont déterminé la mort,» 

qu'il est impossible de les expliquer par une chute, 

même que la fille Cornilleau serait accouchée sur les mar-
Mecms 

fanti-
fant, 

et, après l'avoir reçu plein de vie, favorisée par son iso|^ 

ment, par la nuit, elle l a horriblement mutilé, lui a or 

les membres, lui a déchiré le visage et lui a brise Je c 

Tels sont les faits qui amènent Madeleine Cornilleau 

vaut la Cour d'assises.
 on3 

Sur la table des pièces à conviction, nous
 Tem

?
T
\

T
âne 

une boîte dans laquelle est renfermé un fragment du^ ̂  

ches de sa porte comme elle le prétend. Les médecm 

ajoutent qu'ils ont la ferme conviction qu'il y a eu inlan -

cide. Madeleine Cornilleau a donné naissance à son enta t 

de l'enfant et une' serpe qui a été trouvée au dom^ 

l'accusée, et dont on suppose qu'elle s'est 8f~" suppose q 
mettre son crime. 

Dans l'interrogatoire que lui fait subir M. I
e
 P

r 

cile ' 

servie pojr ' 
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A. Cornilleau, qui a toujours soutenu que son enfant 

l* lort en tombant, avoue que c'est elle qui lui a ôlé la 
e le ielant dans une fosse située dans sa cour; mais 
vu;

 Ton lui fait remarquer que le cadavre est couvert de 

îCsures, qu'une simple chute dans la fosse n 'a pas pu 

duire toutes ces blessures, elle refuse de reconnaître 

FZna mi a porté des coups. 
<Est-cevous qui l'avez tué? - R ,0m. 

p Dites toute la vérité; vous 1 avez frappe? — R. Non, 

■
a
 né l'ai pas frappé. 

M le docteur Gousson, maire de Marçon, et M. Jumet, 

inctéur-médecin, demeurant à Saint-Calais, donnent à 

\\\\ les jurés de longues explications sur les désordres 

'ils ont constatés dans le cadavre de l'enfant dont ils 

1U , ̂  appelés à faire l'autopsie. Pour tous les deux, il 

°'v a pas de doute, l'enfant est né à terme, a vécu et a été 

f l par une main homicide qui ne lui a pas ménagé les 

n>s- mais M. le docteur Jumet pense qu'il est bien dilli-
C.-|>qi!e lanière, dans la position où elle se trouvait, ait 
C1 se livrer contre son enfant aux excès dont le cadavre 
fartait ,j

e s
i nombreuses traces. M. le docteur Gousson 

''oute que l'accusée ne passait point dans la commune 

îLr une femme méchante. 
Devant l'évidence du crime et le propre aveu de la fille 

Po illeau, JJ _ Morcrette, procureur impérial, déclare que 

1 conscience des jurés doit être éclairée, et qu'il attendra 

r répoudre que la défense ait fait connaître les moyens 

^ue d'après quelques mots jeté" dans le débat, elle 

paraît avoir l'intention de faire valoir en faveur de l'ac-

^APHémon, défenseur de la fille Cornilleau, se refuse à 

•oire que celle-ci, dans cet état de souffrance et d'affai-

Uissemeni qui est la suite inévitable d'un récent accouche-

ment ait pu trouver la force et l'énergie de s'acharner 

ainsi sur l'enfant qu'elle venait de mettie au monde. Elle a 

avoué qu'elle avait tué son enfant ; mais elle nie lui avoir 

fait toutes ces blessures, et ses dénégations sont vraisem-

blables. Le défenseur n'accuse personne, mais sa cons-

cience lui fait un devoir de défendre sa cliente contre son 

propre aveu et contre les terribles conséquences qu'on vou-

drait en tirer. 
Après une réplique énergique du ministère public el 

quelques mots ajoutés pas la défense, le jury rentre dans 

la salie de ses délibérations. 11 en rapporte un verdict af-

firmatif, mitigé par l'admission de circonstances atténuan-

les. 
La fille Cornilleau est condamnée à six ans de travaux 

forcés. j_ 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dorchy. 

Audiencedu 12 juillet. 

CONTRAVENTION A LA POLICE DU MARCHÉ DE P01SSY. — 

REGRAT. — LETTRES- PATENTES DU 1" JUIN 1782. 

Le 26 mai dernier, le nommé Lutzy, marchand boucher 

à Sannois, se présentait devant les inspecteurs des marchés 

à bestiaux dans leur bureau à Poissy, pour les prier de 

l'entendre à propos d'unediscussion qu'il avait avec le sieur 

Leroux, commissionnaire en bestiaux à Paris, au sujet de 

deux bœufs qu'il lui avait achetés. Après l'avoir entendu, 

messieurs les inspecteurs, ayant cru reconnaître qu'un re-

grat avait été commis, firent appeler le sieur Leroux, et 

en sa présence Lutzy déclara que Leroux lui avait vendu 

deux bœufs qu'il avait achetés le matin à un sieur Théo-

dore, marchand de bestiaux. Leroux convint immédiate-

ment que le fait était vrai. L 'un des inspecteurs lui ayant 

fait observer qu'il n 'avait pas le droit de revendre sur pied 

les bestiaux qu'il venait d'acheter, que les ordonnances s'y 

opposaient, Leroux s'emporta, répondit qu'il ne croyait 

pas qu'on pût l'empêcher de faire du commerce sur les 

marchés, qu'il payait patente pour cela, qu'il avait besoin 

de travailler pour vivre, qu 'au surplus les inspecteurs 

pouvaient faire un procès-verbal s'ils en avaient le droit. 

En conséquence, et vu l'article 176 de l'ordonnance de 

police du 25 mars 1830, ainsi conçu : « U est défendu d'a-

cheter des bestiaux sur les marchés de Sceaux et Poissy 

pour les revendre sur pied, à peine de saisie et 100 fr. 

d'amende, » Leroux comparaissait devant le Tribunal de 

iiolice correctionnelle de Versailles psur contravention à 

l'article précité, lequel se réfère pour la pénalité aux let-

tres-patentes du 1" juin 1782 (article 24). La Cour im-

périale de Paris a récemment l'ait application des peines 

édictées par ces lettres-patentes, dans un arrêt du 10 

mars 1852, en condamnant un boucher de La Chapelle 

Saint -Denis pour vente de veaux trop jeunes. 

(
 M. Rousselle, substitut du procureur impérial, a rappe-

lé au Tribunal que la défense de vendre sur pied les bes-

tiaux achetés sur les marchés touche aux intérêts les plus 

graves de l'approvisionnement de Paris, qu'elle a pour 

nui, en effet, d'empêcher que par des reventes successi-

ves on arrive à une hausse anormale sur le cours des mar-

chés, et qu'on élève ainsi le prix de la viande. Au point de 

y~a
 econ°mique, si important, la pénalité prononcée' dès 

1782, et rappelée par l'ordonnance de 1830, est une ga-

rantie qui assure l'action de l'administration, et qu'il est 

indispensable de lui conserver. Le prix de la viande aug-

mentant dans une proportion assez sensible, il importe 

°ne plus que jamais de réprimer rigoureusement les 

contraventions du genre de celle commise par le sieur Le-

fuux, qui peuvent avoir une influence quelconque sur les 

cours de la viande sur pied. Il a requis application de l'ar-

'cle 176 de l'ordonnance de police du 25 mars 1830, ap-

^'°"v?e F'ai' M. le ministre de l'intérieur, et des articles 23 
Cl « des lettres-patentes du 1" juin 1782 

•Le tribunal a prononcé le jugement sui prononce le jugement suivant : 

i
8

" Attendu qu'il est judiciairement prouvé que, le 26 mai 

1 1 , sur 'e' marché i e Poissy, le prévenu Leroux a revendu à 
u«y, marchand boucher, deux bœufs sur pied, que lui Le-
ux venait d'acheter le même jour sur ledit marche : ce qui 

institue a sa rliarrao i'inf'rcMl.,, i.„.„„, 1 . : 

23*
pl

Co ''' bj nés -176 du l'ordonnancé de police'du ks^mars lsVô 
itèn i

 leUres -Patemes du roi, en date du 1" juin i~~ w« IWI, uatc uu i " juin l JOS, 

contenant les statuts des bouchers, auxquels articles 23 el 24 
se

 reporte ladite ordonnance; 

fra
"

g

Co
"damne Leroux à la peiae de 200 fr. d'amende et aux 

«nla^*
1
 *

Ueu(
*
u
 1

ue
 '

es
 deux bœufs dont s'agit n'étaient plus 

,,,, A . f
osse

ssion dudit Leroux lors du uroccs-verbal et n'ont 

uu qu'il n 'y a lieu d'en prononcer la confiscation. » 

ARRESTATIONS OPÉRÉES A PARIS EN 1852. 

< "Voiciles constatations qui résultent des états statistiques 

' dressés par l'administration de la police sur les arresta-
tions opérées à Paris en 1852 : 

. Ou
 a

 arrêté à Paris, pendant 1852, 21,316 personnes ; 

»e plus grand nombre, 19,695, en flagrant délit. U y a 
moins d'arrestations dans les mois d'octobre, de novem-

bre et de décembre, que dans les autres mois de 1 année. 

Le plus grand nombre d'arrestations ont été faites en jan-

Sur ces 21,316 personnes arrêtées, 1,153 seulement ont 

««•être relaxées immédiatement ; 574 ont été placées a 
hospice de Saint-Denis m> .1» v.n <' 

53l filles mineures. 

Sur les 21,316 arrestations opérées, l 'on a reconnu 

1,536 étrangers à la France, venus la plupart sans s'être 

mis en règle, sans avoir obtenu de permis de séjour. 

12,770 individus arrêtés l'étaient seulement pour la pre-
mière fois. 

Sur les 21,316 individus arrêtés il n'y avait que 19,780 

Français ; il n'y a que 6,123 individus ilu départeim nt de 

la Seine. Parmi les individus arrêtés, 557 appartiennent à 

l'Aisne, 483 à l'Oise, 457 à la Somme, 204 à la Mayenne, 

228 à la Haute-Saône, 278 au Calvados, 286 à la Manche, 

344 à l'Orne, 235 au Bas-Rhin, 300 à la Côle-d'Or, 596 

au Nord, 342 au Pas-de-Calais, 640 à la Moselle, 282 à la 

Mourthe, 285 à la Meuse, 273 au Loiret, 227 à l'Eure'-et-

Loir, 258 à la Marne, 605 à la Seine-et-Marne, 1,051 à 

la Seiue-et-Oise, 363 à l'Yonne, 250 au Cantal, 317 au 

Puy de-Dôme, 233 à l'Eure, 492 à la Seine-Inférieure. 

L'Aude n'a fourni que 9 individus arrêlés, le Gard 10, les 

Pyrénées-Orientales 12, le Tarn, 12, le Vaucluse 13, les 

Landes 17, le Tarn-et-Garonne 17. 

On a arrêté 441 Belges, 314 Savoyards, 136 Hollan-

dais, 106 Prussiens, 104 Suisses, 84 Italiens, 65 Bava-

rois, 39 Autrichiens, 36 Polonais, 33 Anglais, 29 Espa-

gnols, 16 Hessois, 16 Hongrois, 16 Danois, 14 Suédois, 5 

Persans, 1 Turc. 2 Grecs, deux Egyptiens. 

Le chiffre des arrestations perd beaucoup de sa gravité 

quand on étudie la cause de chacune des arrestations. Ain-

si il y a6,4l4 vagabonds, 2,698 mendians, 1,396 indi-

vidus pour contraventions de police, défaut d'asile, total 

10,508 arrestations d'individus qu'où ne peut regarder 

comme des malfaiteurs. U y a eu 41 arrestations pour fa-

brication ou émission de faux billets de banque, de fausse 

monnaie; 3 arrestations pour concussion, 1,648 pour 
rébellion. 

Le plus grand nombre de ces arrestations n'a pas l'im-

portance qu'on pourrait croire ; ce sont le plus ordinaire-

ment de simples actes de résistance, de rébellion à l'égard 

des agents qui fout exécuter la loi. 

Ou a arrêté pour colportage illicite d'imprimés, 216 in-

dividus ; pour meurtre involontaire, 21 ; pour assassi-

nat, 37. C'est souvent à la suite de rixes vio entes 

que dos coups de couteau ont élé portés, que des meur-
tres ont été commis. 

11 y a eu pour attentat aux mœurs 595 arrestations, 

116 arrestations pour adultère, 39 arrestations pour enlè-
vemeulde mineures. 

53 arrestations ont été opérées pour vols avec violence , 

la nuit, sur la voie publique; 145 arrestations pour \ ois 

avec effraction, escalade, pendant le jour; 30 pendant la 

nuit ; 387 arrestations pour vols par des salariés, 95 ar-

restations pour vols dans les garnis, 3,176 pour vols sim-

ples, 43 pour recels, 57 pour banqueroute, 480 pour es-

croquerie, 377 pour abus de confiance. 

Parmi les personnes arrêtées on compte 9,950 journa-

liers, 924 cordonniers, 763 domestiques, 746 charpentiers, 

673 couturiers, 632 maçons, 590 cochers, 666 serruriers, 

484 tailleurs, 363 peintres, 323 ébénistes, 321 commis 

marchands, 299 chiffonniers, 292 blanchisseurs, 279 bou-

langers, 260 marchands de vins, 222 imprimeurs, 202 

tourneurs, 201 employés, 197 cuisiniers, 193 bouchers 

179 filles soumises, 164 bijoutiers, 139 graveurs, 132 

propriétaires, 128 fondeurs, 126 imprimeurs sur papier 

musiciens, 126 jardiniers, 116 chapeliers, 111 éludtams, 
91 perruquiers, 64 teinturiers. 

197 individus qui s'étaient donné de faux noms ont été 

reconnus dans les prisons ; parmi ces 197 individus on a 

trouvé 8 forçats, 9 réetusionnaires, 39 condamnés avec 

surveillance, 114 sans surveillance, 27 prévenus sans an-
técédents. 
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CHROiVIttUE 

PARIS, 4 OCTOBRE 

Trois ouvriers paveurs, Joseph Lautier, Jean Pilot et 

Sylvain Gauthier, ont comparu devant le Tribunal correc-

tionnel, sous la prévention de coalition. 

M. Chanudet, maître paveur, dépose : Le 25 juillet, j'a-

vais un atelier de 39 ouvriers sur le quai d'Orçay; c'était 

le jour de la paie. Les trois prévenus m'ont dit qu'ils ne 

voulaient plus travailler à 3 fr. 50 c. la journée et qu'ils 

demandaient 4 fr. Je ne pouvais leur accorder leur deman-

de, puisque l'administration ne me paie les journées qu'à 

raison de 3 fr. 50 c. Sur mon refus, ils oui abandonné 

leurs travaux. Je dus m'adresser aux ingénieurs pour leur 

faire part de cet abandon, et je lis continuer les travaux 

par des ouvriers qu'ils me procurèrent el sept compagnons 

qui m'étaient restés. Les autres ont fait grève pendant un 

mois Quelques-uns sont revenus, mais les autres ont per-

sisté dans leur abandon. J'avais en même temps un autre 

atelier à la gare de Strasbourg, dirigé par mon contre-

maître Lagarde. Ce contre-maître est venu me dire qu'il 

ne pouvait plus travailler, parce qu'il avait élé maltraité et 

|' menacé par trois de mes ouvriers qui avaient quitté l'ate-
lier du quai d'Orçay. 

M. le président -. C'est là toul ce que vous savez? 

M. Chanudet . Oui, M. le président. 

M. le président ; Appelez le témoin Lagarde? 

Lagarde : Le 25 juillet, je travaillais à la gare de Stras-

bourg, et à l'heure ordinaire j'allai déjeuner chez le sieur 

Guillemin, marchand de vin, rue des Vertus. J'y trouvai 

Lautier, Pilot et Gauthier. Au moment où Lautier m'an-

nonçait qu'il avait quelque chose à me dire, Pilot m'apos-

tropha en me disant ; « Si tu no lais pas comme nous, lu 
étrenneras. » 

M. le président : Qu'avez-vous entendu par ce mot ? 

Lagarde : Je ne sais pas. 

M- le président : Avez-vous compris qu il voulait dire 

que si vous ne faisiez pus comme eux, vous teriez le pre-

mier qu'ils en feraient repentir? 

Lagarde : Cela se pourrait, mais je ne peux pas assurer 

que c est cela qu'ils m'ont voulu dire. Lautier m'a pris par 

le gilet et me l'a déchiré, el Gauthier a dit que M. Chanu-

det et moi nous étions des propres à rien. 

Le marchand de vin Guillemin, appelé à la barre, n'a 

rien vu des faits ; il a entendu parler un peu fort et il a 

prié les ouvriers de sortir, ce qu'ils ont fait, 

AJ. le président, au prévenu Lautier : Pourquoi, le 25 

juillet, avez-vous quitté l'atelier du quai d'Orçay sans 
achever la lâche? 

Lautier : Je n'étais pas présent ce jour-là à l'atelier, 

M. U président : Dans co cas, quand vous avez appris 

la mauvaise résolution de vos camarades, il fallait y re-

101111161'. 

Laulier: M. Chanudet avait dit qu'il préférait donner 

4 fr. à d'autres qu'à nous ; alors j'ai pensé que je n'avais 

pas besoin d'y retourner. 

M. le président : 11 fallait finir la tâche; c'est ce que 

luit toujours un bon ouvrier. 

Laulier : Nous n'étions pas à la lâche, nous étions à la 

journée. Quand le maître nous renvoie, nous sommes bien 

obligés de nous en aller ; il me semble que nous avons le 
même droit. 

M. le président : Oui, quand vous l'exercez seuls, mais 

non quand vous vousenteudez pour quitter tous ensemble 
le travail. Vous avez maltraité Lagarde ? 

Lautier : Non, monsieur; en lui parlant, je l'ai pris par 

son gilet qui s'est uu peu déchiré par un mouvemontqu'il a 
l'ait. 

Les deux autres prévenus ont également nié les faits qui 
leur sont reproché». 

M. le substitut Dupré-Lassalle a requis l'application de 

la loi contre les trois prévenus qui ont élé défendus par 
M" Thorel Saint-Martin. 

Le Tribunal a condamné Lautier à trois mois de prison 

et 50 francs d'amende, Pilot à deux mois 16 francs d'à-" 

meude, et Gauthier à un mois 16 francs d'amende. 

— Emile Pyon, garçon de quinze ans, s'est couché à 

Paris et s'est réveillé à Romainville. Le Tribunal correc-

tionnel lui demande compte de ce sommeil nomade par 

une poursuite en vagabondage. 

Un témoin, charretier au service d'une entreprise de 

déménagements : Le 15 septembre, nous avions un démé-

nagement à aller prendre à Romainville pour ramènera 

Paris. La veille, nous avions préparc la voilure ; la paille, 

les toiles, les couvertures, les paniers étaient dedans 

[jour n'avoir qu'à atelcr et partir le lendemain. Effective-

ment, à cinq heures du matin nous partons, nous arrivons à 

six heures el demie à Romainville; notisdételons pour char-

ger, et nous nous niellons à descendre tous nos équipes de 

la voiture. En voulant descendre uu grand panier couvert, 

je sens qu'il est lourd; je crois d'abord que c'est qu'on y a 

mis des cordes ou des vieux tapis qui nous servent pour 

couvrir les meubles, je lève le couvercle... mais, votre 

serviteur, voilà que le cœur me manque, que je saule à bas 

de la voiture et que je crie à Pierre, mou homme de 

peine: « Pierre! Pierre! un cadavre dans le panier! un 

homme mort ! Va chercher le commissaire, le maire, l'ad-

joint, les gendarmes, le garde-champêlre !» (Ou rit dans 

l'auditoire.) Riez tant que vous voudrez, vous autres, mais 

la chose est ainsi ; j'ai pas peur d'un régiment avec tam-

bours, musique et artillerie, mais un particulier qui ne 

bouge ni pieds, ni pattes, une personne qu'a rendu l'âme, 

c'est plus fort que moi, ça me donne un coup à l'estomac 

à ne plus savoir où j'en suis. 

Au lieu d'aller chercher les gendarmes, Pierre, qui n'est 

pas si sensible que moi, est monté dans la voiture, a re-

gaidé dans le panier, a plongé le bras dedans, et, au mo-

ment où je croyais qu'il allait retirer le cadavre, pas du 

tout, je vois un joli jeune homme sortir du panier, frais 

comme une rose, bon pied, bon œil, et pas seulement une 

égratignure sur la peau. Moi, vexé, je dis : « Puisque ça 

n'est pas un cadavre, ça doit être un voleur, faut tout de 

même aller chercher les gendarmes. » C'est ce que nous 

avons fait, et il a été arrêté. 

Al. le président : Vous êtes-vous aperçu qu'il vous 
manquât quelque chose? 

Le témoin: Pas seulement un bout de corde; voilà ce 

que je ne comprends pas de la part d'un voleur! 

M. le président, au prévenu : Expliquez comment vous 

avez éié trouvé couché dans un panier de déménagement? 

Emile .- Monsieur, je ne sais pas, c'est pas moi qui m'y 
suis mis. 

3t. le président : Qui donc serait-ce ? 

Emile : A ce que je peux croire, c'est les camarades 

qui m'ont fait la farcë. 

M. le président : Voyons, dites tout, racontez comment 

il se ferait que des camarades aient pu vous jouer un pa-
reil tour. 

Emile : C'est que nous avions bu pas mal de tournées 

de cassis et verjus dans la rue Saint-Antoine et au boule-

vard. A la tombée de la nuit, je me suis endormi sur un 

banc, et sans savoir comment, il paraît que je me suis ré-

veillé à Romainville, dans le panier en question. 

Al. le président : Et vous supposez que ce sont vos ca-

marades qui vous auraient porté dans ce panier? 

Emile : Faut croire, puisque je n'y ai pas été par moi-
meme. 

Les amis de circonstance d'Emile n'ont pu être retrou-

vés, mais en l'absence de leur témoignage le père de l'in-

trépide dormeur vient le réclamer, et le Tribunal a pro-
noncé son renvoi. 

— Dans la journée du 2 août, au moment où les trou-

pes du camp de Satory venaient de leurs grandes man-

œuvres et rentraient sous leurs lentes, le clairon Mathu-

riu Lesage, du 8' bataillon de chasseurs a pied, s>e pré-

senta à la cantine tenue par la femme Viennot et lui de-

manda une bouteille de vin. C'était un moment de presse, 

on venait de toutes parts se reposer à la cantine. Malheu-

reusement pour la cantinière, son mari, sapeur au régi-

ment, niait retenu par sou service militaire et ne pouvait 

la seconder dans son modeste négoce. Plusieurs fois le 

clairon Lesage demanda du vin. La femme Viennot, qui le 

connaissait très bien, lui dit d'entrer dans l'intérieur de sa 

tente et d'y prendre lui-même une bouteille de vin placée 

près d'un tonneau qu'elle lui indiqua. Lesage entra sans 

se faire prier el s'installa auprès de la barrique. 

Quelque temps après, la femme Viennot, malgré la 

foule de consommateurs qui l'assiégeaient, se rappela 

qu'elle n'avait pas vu sortir de sa lente le clairon Lesage. 

Elle profita d'un moment de répit pour aller voir ce qu'é-

tait devenu ce clairon ; elle le trouva assis buvant du vin 

tout à son aise. «Combien de bouteilles avez-vous bu? 

lui demanda la femme Viennot. —■ Une, répondit-il. — 

Je vois bien à votre air que vous me trompez, et que vous 

avez abusé de ma confiance; vous n'avez pas l'habitude de 

rester si longtemps pour boire une seule bouteille. Sortez, 

lui dit-elle, payez -moi ce que vous dites avoir consomme, 

et une autre fois je ne me laisserai pas prendre à ce jeu 
là. » Lesage partit au plus vite. 

Les choses en étaient là, lorsque, une heure après, un 

fournisseur vint présenter à la femme Viennot une note 

qu'elle voulut payer immédiatement. Elle rentra dans la 

tente pour y prendre les fonds nécessaires ; mais elle vit 

le tiroir complètement vide de tout son argent blanc. Nul 

autre que Lesage n'était entré sous la tente; donc lui seul 

pouvait être accusé de celte soustraction frauduleuse. Elle 

porta plainte à l'adjudant de semaine, et le clairon Lesage 

ayant été mis en arrestation, a comparu devant le deuxiè-

me Conseil de guerre, présidé par M. le colonel Ladi'eH 

de la Gharriôre, du 12° léger, sous l'accusation de vol au 

préjudice d'une personne appartenant à l'armée. 

La femme Viennot, cantinière, appelée comme témoin, 

se présente au Conseil, qu'elle salue militairement. C'est 

une jeune femme dont la démarche est toute martiale. 

M. le président : Fuites connaître au Conseil les cir-

constances dans lesquelles cet homme vous a volé votre 
argent ? 

La cantinière, avec vivacité : Mon colonel, ne pouvant 

servir tout le inonde à la fois, je lui dis : « Allez donc, mon 

garçon, dans la tente, vous vous servirez vous-même. » 

Je ne pouvais être plus confiante. Au boul d'un certain 

temps, je m'aperçus que la station du c airon était bien 

longue; j'entrai sous la lente et je le trouvai dans l'état 

d'un homme qui commence à en avoir assez. Il ne voulut 

payer qu'une seule bouteille de vin ; je n'insistai pas, 

quoique je fusse bien convuincue qu'il en avait consommé 

un plus grand nombre, et je le congédiai eu lui disant, 

comme le corbeau de la fable i « Qu'on ne m'y reprendrait 

plus. » Ce n'est pas tout, voici le gros de l'affaire : ayant 

eu besoin de prendre mon argent pour payer une facture, 
je vis que tout avait disparu, il ne restait que quelques 

gros sous. Heureusement, mon mari avait pris le malin la 

somme de 600 fr. pour aller payer mes approvisionne-

ments à Versailles. II ne me restait que la monnaie cou-
rante. 

M. le président: Etes-vous bien sûre que ce soit Lesa-

ge qui ait commis ce vol ? 

La cantinière : Tout ce qu'il y a de plus sûr. D'abord, 

il n'y avait que lui qui avait pénétré dans notre tente; et, 

en second lieu, parce qu'il y avait dans le tiroir une pièce 

neuve de 2 fr. de la monnaie suisse, que j'avais reçue le 

matin même. J'indiquai cette circonstance à l'adjudant, et 

quand après l'arrestation de Lesage on eut fouille dans 

ses poches, on trouva la pièce que je viens de vous dire. 

M. le président, au clairon : Qu'avez-vous à répondre 

à une déposition aussi précise; persistez-vous encore dans 

votre syslème de dénégation ? 

L'accusé : Oui, colonel; l'argent que l'on a trouvé sur 

moi provient de plusieurs prêts. Quant à la [>ièeo suisse, il 

faut croire que celle de Al"" Viennot n'était pas la seule en 
circulation. 

M. le président : Vous avez abusé indignement de_ la 

confiance tic cette femme, non seulement vous vous êtes 

grisé à ses dépens, mais vous avez fait comme font les vo-

leurs de profession, vous avez fouillé dans les meubles 

pour lui enlever son argent, si péniblement amassé. 

L'acmsé -. Je n'ai bu qu'une bouteille de vin, et je ne 
lui ai rien volé. 

AL le président : Le Conseil appréciera vos dénéga-
tions. 

L'audition des témoins fait connaître de nouveaux faits 

qui confhni-nt les charges de l'accusation. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, invite 

le Conseil à se montrer sévère envers l'accusé. 

Me Robert-Dumesml présente la défense du clairon. 

Le Conseil, après quelques minutes de délibération, dé-

clare Lesage coupable de vol au préjudice d'une personne 

appartenant à l'armée, et lui faisant application de l'article 

f* de la loi du 15 juillet 1829, le condamne à la peine de 
trois années d'emprisonnement. 

— Les cris : Au voleur ! poussés vers onze heures du 

soir par un cocher qui, monté sur son siège et pressant de 

tout le pouvoir de son fouet la vitesse de ses chevaux, 

poursuivait un homme fuyant à toutes jambes du boule-

vard Bourdon dans la direction des quais, ayaht appelé 

l'attention d'une ronde d'agents de police, ceux-ci barrè-

rent le passage au fugitif qui, bientôt, et malgré ses efforts 

pour s'échapper, devint leur prisonnier. Il fallut s'expli-

quer alors, car le cocher n'avait pas tardé à arriver ; ce-

lui-ci expliqua qu'au moment où il venait de s'engager sur 

le boulevard Bourdon, il avail ressenti une secousse indi-

quant que quelqu'un montait derrière sa voiture; que s'é-

lant retourné alors, il avait vu un homme s'emparer d'une 

malle de cuir placée sur l'impé nialc et appartenant à un 

voyageur anglais, monté dans sa voiture quelques minutes 

auparavant au débarcadère au chemin de ier d'Orléans. 

Une fois en possession de la malle, le voleur s'était sauvé, 

puis, se voyant poursuivi, il s'en était débarrassé en la 

jetant sur la voie publique, et c'était peu après qu'il s'é-
tait vu arrêter. 

A cette déclaration le jeune homme ne répondait rien ; 

il pleurait seulement et paraissait en proie à un profond 

désespoir. Interrogé sur son nom, il refusa de le faire 

connaître et répondit seulement qu'il appartenait à une 

excellente famille, et qu'il aimerait mieux mourir que de 
la déshonorer en se nommant. 

Comme il était trop tard pour conduire cet individu de-

vant un magistrat, la ronde qui l'avait arrêté le consigna 

au poste de la place de la Bastille, après l'avoir fouillé et 

avoir retiré de ses poches un couteau catalan, deux clés, 
un carnet anglais et d'autres menus objets. 

Ce matin dès huit heures, le prisonnier fut extrait du 

poste et conduit devant le commissaire de police du fau-

bourg Saint-Antoine, M. Dussard. Aux questions du ma-

gistrat, il refusa d'abord de répondre; mais bienlôî, rap-

pelé au sentiment de sa position par des observations 

bienveillantes, il avoua le fait qui lui était imputé, décla-

ra se nommer Eugène H..., et indiqua son domicile rue 
Saint-Jacques. 

Une perquisition faite immédiatement à ce domicile, 

qui est un hôtel d'étudiants, amena la découverte d'une 

malle en cuir portant le nom d'un sieur Sala, dont les objets 

qu'elle avait contenus étaient retirés et soigneusement 

rangés dans uu tiroir de commode. Comme l'adresse à 

Paris du sieur Sala se trouvait indiquée à la suite de son 

nom, il fut facile de le retrouver; il reconnut aussitôt sa 

malle pour lui avoir été volée hier, à huit heures et demie 

du soir, au moment où, venant du chemin de fer, il suivait 

en voiture le quai Notre-Dame. Le prévenu avoua ce- vol 

comme l'autre, et soninterrogatoire fut repris à la suite 
de cet incident. 

Durant cet interrogatoire, Eugène H..., qui n'est âgé 

que de vingt-deux ans, était placé entre trois gendarmes 

delà garde de Paris devant une balustrade à hauteur d'ap-

pui qui le séparait du commissaire de police et de son se-

crétaire, l'un adressant les questions, l'autre écrivant les 

réponses. « Qu'est-ce que ce carnet anglais ? demanda le 

commissaire; est-ce un agenda à vous personnel, ou pro-

vient-il aussi d'une source coupable? — Permettez, M. le 

commissaire, je vais vous expliquer > Tout en disant 

ces mots, et comme s'il eût eu besoin da tenir le carnet en 

main pour indiquer quelque chose, il entrouvrait la bar-

rière et approchait du bureau du commissaire. Tout à coup
; 

et avec une rapidité de geste extrême il s'empara du 

couteau catalan qui se trouvait sur le bureau tout ouvert, 

et, le dirigeant vers sa poitrine, il s'en porta un coup dont 

la violence fut telle qu'aussitôt il s'affaissa sur lui-même 
et tomba baigné dans son sang. 

On s'empressa de le secourir, et il fut en toute hâte 

porté à l'hospice Saint-Antoine. Sa blessure est extrême-

menlgrave; cependant les hommes de l'art aux soins des-

quels il est confié croient pouvoir assurer jusqu'à ce mo-

ment .qu'elle ne doit pas être nécessairement mortelle. 

— Un des ouvriers tailleurs de pierre employés aux tra-

vaux de reconstruction du pont Notre-Dame, le nommé 

Jean Toul, âgé de trente ans, a été ce matin victime 

d'un triste accident. Atteint et renversé par la chute d'une-

pierre de taille, il a reçu deux graves blessures à la tête 

et une à la jambe gauche. 11 a été aussitôt transporté à 
l'Hôtel-Dieu, 

— Une charmante petite fille de trois ans, amenée de 

nuit à Paris par ses parents, qui l'ont ensuite abandonnée 

en lui disant de les auendre et qu'ils reviendraient la pren-

dre dans quelques minutes, a été recueillie ce matin sur la 

place de la Croix- Rouge, où elle fondait eu larmes. Con-

duite au commissariat de police du 10* arrondissement, 

elle a été envoyée par le commissaire, M. Martinet, au 
dépôt de la préfecture. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE. —Un odieux assassinat a été commis 

le 30 septembre, à neuf heures du soir, au hameau de la 

Mare-au-Saule, commune de Noiutot, canton de Bolbec. 

Le sieur Adolphe-Eugène Dujurdin, âgé de 38 ans, exer-

çant la profession de menuisier, vaquait tranquillement à 

ses occupations dans sou domicile, lorsqu'un coup de fusil 

parti du dehoru vint l'étendre raille mort. Le coup avait 

été tiré par la fenêtre de l'appartement, sis au rez-de-

chaussée, et la distance de 75 centimètres seulement, qui 

séparait la victime de l'assassin, avail permis à ce dernier 

de viser avec une précision telle que la charge entière de 

gros plomb était venue so loger dans la tête du malheu-
reux Dujardiu, près de l'oreille droite. 

Les soupçons so sont portés sur un individu du même 
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hameau que Dujardin qui, suivant le bruit pttlili,', avait 

entretenu des relations avec la femme de la vic:imc. En 

conséquence, et sur un mandat d'arrêt, il a été arrêté par 

la gendarmerie de Bntbcc. M. le procureur impérial, ac-

compagné du capitaine de gendarmerie, s'est transporté 

hier sur le théâtre de ^assa^sinat ; l'instruction se poursuit 

activement. 

— CHARENTE -INFÉRIEURE. — Un fermier de la commune 

de Saini-Georges-du-Bois, canton de Surgères, avait chez 

lui un jeune domestique nommé Jacques Chevalier, auquel 

on attribuait quelques trois de peu d'importance commis 

dans la ferme. Chevalier, qui n'avait que dix-sept ans, in-

spirait de la terreur : il était vigoureux, adroit, audacieux, 

et personne n'osait lui reprocher l'irrégularité de sa con-

duite. 

Un autre jeune homme, nommé Damour, avait partagé 

le lit de Chevalier, et en se levant il ne trouva plus dans la 

poche do son gilet une bourse contenant 28 fr. etunenbuîte 

d'allumettes chimiques.il interrogea Chevalier avec les 

plus prudentes précautions; il ne provoqua qu'une colère 

tellement vive qu'il n'osa insister. Quelques jours plus tard 

la boîte d'allumettes tomba de la poche du voleur; elle fut 

reconnue; le coupable demeura confondu. 

Les habitants delà ferme reprirent un peu d'assurance, 

Chevalier sentit la sienne s'affaiblir devant l'évidence des 

faits, et un soir il disparut. 

On le chercha longtemps en vain, on prit des informa-

tions, on fouilla la maison, et entîn dans un réduit obscur 

un tisserand se heurta à un corps oscillant. Le malheureux 

Chevalier s'était fail sévère justice ; il s'était pendu pour 

échapper à la honte d'une condamnation. 

Un second suicide a jeté la consternation dans la com-

mune de Montguyon, car la viciime était estimée de toute 

la population. Jean Duret, cultivateur, était atteint d'un 

mal jugé incurable ; au milieu de ses souffrances, il avait 

exprimé l'intention de se donner la mort, et l'une de ses 

filles avait caché son fusil. Duret, affectant un calme ex-

trême, demanda cette arme, disant qu'il voulait se dis-

traire en faisant la chasse aux petits oiseaux. Il fallut 

obéir. Le sang- froid de Duret imposa à tout le monde; 

mais au moment où chacun se livrait avec quelque sécu-

rité aux travaux de l'exploitation, une [explosion suivie 

d'un gémissement annonça un tragique événement. Du-

ret avait fait jouer la détente de son fusil avec une bran-

che de coudrier. U était tombé la tête fracassée ; il n'exis-

tait plus. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Colmenar-Viejo, dans la Nouvelle- C«stille\ le 

21 septembre. — Notre petite ville vient d'être le théâtre 

d'un crime horrible, qui révèle dans celui qui l'a commis 

u(1e dépravation on ne peut plus profonde. En voici les 

détails : 

Une femme âgée el pauvre se trouvait dangereusement 

malade et presq.ie à I agonie, lorsqu'un de ses voisins, 

afin de la consoler, lui apporta une petite image en argent 

de Nolre-Dame-du -Rosaire, à laquelle une croyance assez 

répmdue ici altr.bue la vertu de soulager les souffrances 

physiques et morales. Quelques instants. après, le (ils do 

la malheureuse femme rentre d'une longue course, et, 

voyant l'image placée au chevet de sa mère, il la saisit et 

l'emporte d ins une chambre voisine. Une sœur de charité, 

qui soignait la malade, le somma de rendre l'objet sacré, 

en le menaçant de le dénoncer aux autorités s'il ne le fai-

sait pas sur-le-champ. Là-dessus, Francisco cache l'image 

sous ses vêtements, descend l'escalier, met à deux en-

droits lo feu à la maison, ferme à double tour la porte 

kl'entrée, et s'enfuit hors de la ville. 
;
' La sœur de charité s'approche d'une croisée et pousse 

des cris de désespoir. On sonne les cloches afin d'appeler 

des secours pour éteindre l'incendie, et plusieurs jeunes 

gens courent à la recherche du fugitif. Grâce à leur zèle et 

à leur promptitude, ils le trouvent encore sur la grande 

route, à une demi-lieue de Colmenar-Viejo ; ils l'entou-

rent, mais le forcené qui s'était muni d'une carabine, 

l'arme et leur dit qu'il tirera sur le premier qui s'appro-

chera de lui. Néanmoins, deux ouvriers, Eugenio Palacios 

et Vicente Montoya, ont le courage de se jeter sur Fran-

cisco, et saisissent sa carabine. On parvient à le garrotter, 

et on le ramène à la ville, où régnait une grande désola-

tion, car non-seulement la maison où demeurait se mère 

était réduite en cendres, mais aussi la maison voisine, à la-

quelle l'incendie n'avait pas tardé à se communiquer. 

La porte et l'escalier de la première de ces maisons 

ayant pris feu immédiatement, il fallut pratiquer |un trou 

dans le mur pour sauver la femme moribonde. 

Lorsqu'on arriva avec Francisco à Colmenar-Viejo, le 

peuple, en le voyant, s'exaspéra au point qu'il voulut le 

massacrer; mais, sur les exhortations du curé, qui lui re-

présentait qu'aux Tribunaux seuls appartenait le droit de 

punir le coupable, le peuple se calma, et l'on put conduire 

Francisco à la prison, où il se trouve maintenant à la dis-

position de lajustice. 

Bourse «le Pari* «la 4 Octobre 1 85!?. 

ATI COMPTANT. 
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i OiO j. 22 sept.. . 

i ip2 Olfl de I8Î52. 

Aet. de la Banque.. 

Crédit foncier 

Crédit maritime. . . 

Société gén. rnohil. 

FONDS ÉTRANG 

5 OjO belge, 1810. 

Naol. (C. Rotsoh.). 

Erap. Piém. 1850. 

(tome, S 0(0 

Ëmpr. 1850 

74 10 

100 50 
ggon — 

<>-i0 -

515 — 

715 -

ERS. 

105 

93 

93 

50 

| FONDS DE F. A V1LLK, ETC. 

| 01.1%. de la Ville... — 

I Emp, 93 millions.. . 1090 ■ 

' Emp. 50 millions.. . 12*8 

Honte de la Ville. . . — 

Caisse hypothécaire. 80 

Quatre Canaux ., . . . 1200 

Canal de liourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

li.-Fourn. de Monc. — 

Lin Cohin — 

Mi nés de la Loire. . . . 685 

Tissus de lin Maberl. — 

Docks-Napoléon 217 

dant un an et publiés parla Pairie, la Gazelle des Twi 

VEstafetle, le Charivari, deux journaux de théâtre/ PM"^ 

des halles el marchés. 12 fr. 50 c. par mois r;n ri
 fc<

*o 
 u. ...... : . L 'r. par

aD 

A TERME. 

3 OpO 

4 1)3 Oio 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus 

Cours. haut. bas. 

74 GÔ 71 65 73 90 

100 60 100 60 100 30 

Dern. 

cours. 

73 90 

100 45 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Dijon à Besançon... 520 — 

Midi 595 — 

Gr. central de France. 513 75 

Montereau à Troyes. 480 — 

Dieppe et Fécamp. . . 33^ — 

BIsesmeetS-D.àGray. 557 50 

Bordeaux à la Teste.. 265 — 

Paris à Sceaux 

Versailles (r. g.).... 335 — 

Granar'Combe — — 

Central Suisse 450 — 

Saint-Germain — — 

Paris à Orléans 1200 — 

Paris à Rouen 1015 — 

Rouen au Havre 502 50 

Strasbourg à Bàle.. . 365 — 

Nord 827 50 

Paris à Strasbourg.. 917 50 

Paris à Lyon 885 -

Lyon à la Méliterr. . 73 (1 — 

Ouest 703 75 

ParisàCaenetCherb. 600 — 

AVIS AU PUBLIC. 

Notre journal publie tous les mardis, à sa quatrième page, 

un tal leau par ordre alphabétique des professions et des prin-

cipes maisons de commerce de Paris, des départements et de 

l'étranger. Nous engageons vivement les acheteurs à consulter 

ce tableau qui les conduira directement à l'adresse des pre-

mières maisons dans tous les genres de commerce ou d'indus-

trie et leur indiquera surtout celles qui ont adopté une spé-

cialité quelconque. 

C'est à la fois pour eux un almanach utile et une garantie 

pour bien s'adresser. 

Avis au commerce. 

ON A POUR 40 CENTIMES PAR JOUR : l'adresse de sa maison, 

son nom et sa spécialité envoyés à domicile tous les jours pen-

ponr les sept journaux. Abonnement de six 

S'adresser 6, place de la Bourse, chez MM. Estihal 
fermiers d'annonces de plusieurs journaux. (Voir noire *, 
ro d'hier.) 11 u nié. 

— L'Académie Impériale ,1e Musique donne ce soir meroj 

la 23(5' représentation des Huguenots. Roger fera 'sa re » 

par le rôle de Raoul, Obin chantera celui rie Marcel, M-» D'^ 

sot et Laborde ceux de Vitamine et de Marguerite! Le- i
IIK 

ristes sont augmentés de cent exécutants. " ^ 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi,
 sue(

.. 

extraordinaire, la Moissonneuse et Bonsoir Voisin. Jp
uu

>
 e 

Bijou perdu. 

— ODÉON. — Gusman le Brave poursuit le cours <]
e 

triomphes. Ligier, M"'" Mélingue et Brésil sont rappelés ta** 
les soirs. Ul 

— VAUDEVILLE. — Hier, la salle du Vaudeville était trop 

tite pour contenir l'affluence qui se pressait aux portes de"^ 
théâtre pour aller applaudir les Filles de Marbre. 04 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui mercredi, 7«
re

, ^ 
sentation des Sept Merveilles du Monde. ' 

— AMBIGU-COMIQUE. — La recrudescence du succès du, y -, 

de dentelle, escorié de Michel-Ange, Caravage, rclard.ï iiid^fi* 

niment la première représentation du drame nouveau de M y 

d'Ennery et Ferdinand Dugué, annoncé sous le titre provis 

de la Mer glaciale. M"" Marie Laurent, la belle transfuge
0
'!

8 

théâtre de la Porte-Saint-Martin, débutera dans cet ouvra" 

dont la lecture a produit une sensation profonde sur tous?
6

* 

artistes. 05 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui mercredi fètee 

traordinaire. L'orchestre exécutera pour la premitve loi \~ 

quadrille des Enfers de Paris.
 s 

SPECTACLES DU 5 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS. — Les Contes de la reine de Navarre. 

OPÉRA-COHIQUB. — Le Toréador, la Fille du régiment. 
ODÉON. — Gusman-le Brave. 

THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Moissonneuse, Bonsoir, voisin. 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre 

VARIÉTÉS. — Les Enfers de Paris. 

GYMNASE . — Le Pressoir, une Femme qui se jette par la fenêtre 

PALAIS-ROYAL. — Un Homme, le Chapeau de paille Vovac " 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Sept Merveilles du inonde. 
AMBIGU. — Le Voile de dentelle, Caravage. 

GAITÉ. — Le Courrier de Lyon, Ccelina, 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Consulat et l'Empire 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées équestres 

â¥IS iMi»OKTALVT. 
i^en Insertion» légales doive» t être 

ails-easées directement an bureau dn 

|«arnal, «âsssiâ que celles de H1H. le» 

Oftlclers ailnistéricls, celles de« Ad 

initislstratlons punllqne* et antres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux. ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes o 'Oiii Itères et immobiliè-

res, les ventes «ïe fonds de commer-

ce, ad j udlcations, oppositions, ex-

proprlatlona, placements d'Iiypotnè-

«jjses et jugements. 

JL© prix de la ligne à insérer de une 

a trois» fois est de 1 fr. 5© c. 

Quatre f*Is et pins. ... 1 »5 

IMMEUBLES 

Vente» «.^mobilières. 

(Seine-et-Oise). 

Etude de BI« Alplionse MASSOST, avoué à 

Pontoise. 

Vente sur saisie immobilière, à l'audience des 

criées du Tribunal de Pontoise, le mardi 25 octo-
bre 1853, heure de midi, 

D'une GRANDE USSIWE servant à la fabri-

cation de chaux hydraulique naturelle, dite de 

Nucourt, carrières à chaux et à pierre à bâtir, 

bâtiments d'habitation el d'exploitation et terrains 

en dépendant. Le tout d'une contenance d'environ 

13 bectares 66 ares 40 centiares, sis à Nucourt, 

canton de Marines, arrondissement de Pontoise. 

Du matériel et de tous les immeubles par des-

tination servant à l'exploitation de l'usine, sur la 

mise à prix de 10,000 fr. 

L'usine de Nucourt, exploitée par la société Vahl 

et C% a été apportée dans cette Société par M'"' 
veuve Santerre pour 300,000 fr. 

S'adresser : 1° A M« MASSO."*, avoué; 2° et 

sur les lieux, à M.Delacour, inaire de Nucourt. 

(1484J * 

mm m min, CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ DE LA CHARIOISE 
et OOMAiXE mi I/AKATKRI E. 

Etude de .18e Ludovic 3BM>SJDESi, avoué à 

Blois, rue Beauvoir, 35. 

Vente par licitation, sur baisse de mises à prix, 

par le ministère de SI' MAYSÎM, notaire aux 

Montils, canton de Contres, arrondissement de 

Blois, en deux lots, 

1° De la PHOrttlÉTÉ DE I.A OHAU-
SI0ÏS433, sise commune de Pont-Levoy, d'un seul 

tenant et d'une contenance totale de 137 hectares 

57 ares 30 centiares, d'un revenu annuel, suivant 

bail verbal de neuf années, qui a commeneé à 

Pâques 1853, de 9,000 fr. nets d'impôts. 

Mise à prix: 200,000 fr. 

2" Du »!)M.41.\E »E I/ABSATEHIE, sis 

commune d'Orhigny, canton de Montrésor, d'un 

seul tenant et d'une contenance totale de 132 hec-

tares 86 ares 23 centiares. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

Adjudication le 20 octobre 1853, à midi, en 

l'étude dudit M' Mayer. 

S'adresser pour visiter les biens : 

Pour la propriété de la Charmoise, à M. Char-

les Malingié; et pour l'Araterie, au sieur Jean 

Garnier, garde audit lieu ; 

Et pour avoir des renseignements, à : 

1° M" avoué à B'.ois, poursuivant 

la vente ; 

2° M' Perrin, avoué audit Blois ; 

3° M e Mayer, notaire aux Moutils ; 

4° M" Buchère, avoué à Etampes ; 

5° M e Mantois, notaire à Blois; 

6° M» Héritte, notaire à Pont-Levoy; 

7° M" Brun, notaire à Paris, rue St-Honoré, 341. 

(1422) 

A YEXIHtE. — Carré, six octaves et (fouie. — 

Chez M. LEMOtNE, rue de Paradis- Poissonnière 
56. — Excellent pour éludier. Prix : 330 fr. 

à VIO M. I.EKOY-CO.\'MTA*T, 20, rue 

Al IÏV du Petit-Thouars, à Paris, informe 

qui de droit qu'il a vendu sa maison de commerce 

de Constantinople â son associé,, M. Charles 
iPïAUKOSi, qui continue seul les affaires depuis 

IH U août 1853. (10919) 

L\VDfflSISTR\T10S 
SONS DE COMMERCE DE PARIS demande, pour faire 

la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 

payées comptant après vérification. S'adr. de dix 

heures à midi, place de la Bourse, 6. 

[ Paris , 
( Départements, 
Oies l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

imBTsmm D'ÉTOFFES FOUR MEUBLES ET BB TAPIS E1 

POUR L'INAUGURATION D'UNE NOUVELLE^GALERIE. — PRIX MARQUÉ SUR CHAQUE PIÈCE. 

8 OCTOBRE. AU PETIT-SAINT-THOWAS- Aue a« Bac, n° 33, et rue de PPmVèriite:, n« 25. (.0907 

mmmmmmmmmm 

ILa p<t&Vi«utton légale de» Actes* de Société est obligatoire, pour l'aoné» 1933, daas la «IZfirrrH OIS* vaiBU .\.tl}X, LB DBOIT et le JOUBXAL C1B!VBU41« O'AtfiHCMKW. 

apT<'s faîllsîe. 

Adjuùicalioii mrme sur une seu-
le eneliére, en l'élude de M» iMon-
iint-l.i roy, nolaireà Paris, rue Thé-
venol, il, le 12 octobre H5î, à mi-
di, en I rois lots , qui ne pourrait! 
cire réunis, de nombreuses créau-
ces présumées dues * trois failliles 
ilialincles. - i" Loi : 19,587 IV. 36c. 
— 2" tôt: 9,327 fr. 38 e. - 3e Lot : 
ii),s65 fr. 8i e. — Mise à prix, outre 
les chargeas wfr. pour chaque tôt.:-
— S'adresser pour renseignements: 
«• à M. de Cagny, syndic desdites 
faillites, a Paris, rue Greffulbe, S); 
•£> et audit M" Monnol-Lcroy, no-
taire, dépositaire Ce l'enchère et 
«les litres de créances. (MM) 

fentes mobilières. 

VBti TES PAR AUTORITÉ f;E JUSTICE 

MI uni! maison rue Neuve-Saint-
Augustin, 62. 
Le 6 oclobi e. 

€onsislant en labiés, buffets, ca-
napé, chaises, fauleuils,clo. (H83) 

SOCIBXKJ». 

Kuivant acte sous signatures pri-
vées, en date du fiogl septembre 
mil huit cent cinquaute-lrois, en-
rCgislré à Paris le. vingt-neuf sep-
tembre suivant, folio 24, verso, case 
S, par le receveur qui a perçu cinq 
lrane$ cinquante centimes pour 
droits, 

Une société en commandilc a été 
formée sous ta raison sociale GA-
HONNÊ et f>, pour le commerce, 
l'achat et la veule des laines en 
gros, entre M. 1 ierre-Elie GAKON-
NE, marchand de laines, demeu-
rant à Paris, rue des Cordelières, r, 
i:\ une autre personne dénommée 
-audit acte. 

Cette société est constituée pour 
teoii années, qui ont cou niem-é à 
«oûrirle vingl septembre mil huit 
cent ciuqiiame-lruis et Uniront le 
vingt septembre mil buil cent cin-
<iuantc-«lx. 

J.e tiége do ladite sociébi «wtola 
lili ii'l'aris, vue des Cordelières, 7. 

M. G nonne est seul autnri>é à 
gérer, administrer ut signer pour 

ia société. 
M. Garonne, apporte en société, 

tant en malériej qu'en espèces, une 
somme de trois mille francs. 

Le eofiimandilalre dénommé en 
l'acte du soi'iéié apporte une nom 
uiede quiiue mille francs. 

Pour exlrall : 
G ARONNE. (7668) 

Ktudede M« PETITJEAN, agréé, rue 
Monlmartre, 164. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date il Paris du Irenle septem-
bre mil huit cent cinquanle-lrois, 
enregislré au même lieu le premier 
octobre suivant par Pominey qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, 

Fait double enlre : 

l°M. Charles BËSNARD, dèmeu-
ranl à La Villette, rue de Flandres, 
103 : 

2° Et M. Ernest I.ËDREUX, demeu-
ranl à Paris, rue du Faubourg-St-
Uartin, 231 ; 

Il appert ce qui suit : 

La société en nom collectif for-
mée enlre les susnommés, par acte 
sous signatures privées en dale à 
Paris du vingt-cinq mars mil hué 

cent quaranie-quatrc.enregislré au 
même lieu le sept mai même année, 
folio 7, recto, cases 5 et 6, par Tevié 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour droits, pour l'exploi-
lalion du commerce d'eaux-de-vie, 
liqueurs, vins, etc., dans un éta-
blissement situé à La Villette, rue 
de Flandres, 103, sous la raison so-
ciale BLSNAKD et LEDHEUX, 

Est et demeure dissoute à partir 
du trente septembre mil huit cent 
cinquante-trois. 

M. Besnard est nommé liquida-
teur de ladile société avec tous les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

PETITJEAN. (1687) 

Suivant acte sous seing privé, da-
té du trente septembre mil huit 

nt cinquante-trois, 

.M. Vincent WILTWER et M. Phi-
lippe tt'ILTWEH, négociants, de-
meurant quai de lletî, 44, à Lyon, 

M. Eugène B1NA11D , négociant 
demeurant rue Lafayette, n* I, i 
Paris, 

Ont formé une société en nom 
coileclif pour faire le commerce des 
1 issus en gros, dans le local social, 
situé rue de Cléry, 15, à Paris. 

ils ont arrêté : 
Que la durée de la société sera de 

quinze ans neuf mois, commençanl 
le premier janvier mil huit cenl 
cinquanle-qualre pour linir le pre-
mier octobre milhuiteent soixante-
neuf; 

Que ta raison et la signature so-
Bliiles seront WILTWER frères el 
BINAfll) i 

Oue chacun des associés gérera, 
administrera et aura séparément la 
signature sociale. 

BlNARD. (7686) 

missionnaire en chapellerie, de-
meurant à Paris, rue du Chaume, 1 
ancien et 5 nouveau, 

El M. Charles CASSAK1NI, fabri-
cant de chapeaux de soie et com-
missionnaire en chapellerie, de-
meurant à Paris, rue des titanes-
Manteaux, 23, ci-devant, et acluel-
lenvnt 19, 

Ont déclaré , d'un commun ac-
cord, dissoudre et résilier purement 
et simplement, à complet' du pre-
mier octobre mil huit cent cin-
luante-lrois, la société en nom col-
lectif, formée pour douze années, 
qui devaient linir le premier no-
vembre mil huit cent soixanle-deux. 
enlre mesdits sieurs Gravier et Cas-
sarini, sous la raison sociale Hemy 
GRAVIER, Ch. CASSAR1NI et C«, 
pour la fabrication de chapeaux de 
soie et de feulre et la vente aussi de 
oui arlicle de, chapellerie, et de la-

quelle sociélé le siège est à Paris, 
rue du Chaume, 5 nouveau el 7 an-
cien, le tout suivant acte sous si-
gnatures prvées, fait double à Paris 
ïe vingt oclobre mil huit cent cin-
quante, dont l'un des originaux 
porle la menlion suivante: Deuxiè-
me bureau des actes sous signatu-
res privées, enregislré à Paris li 
vingt-quatre oclobre mi' huit cenl 
cinquante, folio 155, verso, case 6, 

reçu quinze francs soixante-deux 
cenlimes, signé d'Armengau. 

M. Gravier sera et demeurera 
chargé de la liquidation de ladite 
société à compter du premier oc-
lobre mil buil cenl cinquante 
trois. 

Pour extrait : 
Signé : MOREAC. (7689) 

Suivant acte reçjj par M« Morcau, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, lo vingt-huit septembre mi' 
huit cenl cinquanle-lrois, 

M. ltemy-lîlicnne GRAVIER , fa-
bricant de chapeaux de sç;r el coin 

D'un acte sous siunalures privées 
fait double à Paris le deux octobre 
mil huit cent cinquante-trois, por-
tant cette mention : Bureau des ac 
les sr.us seings privés, enregistré à 
Paris le Irois oclobre mil buil cenl 
cinquante-trois, folio 33, case 2 

; reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, signé Pom 
mey, 

A été extrait ce qui suit : 
.M. Antoine-Hippolyle-Pierre LE-

CÈ>)'E, négociant, demeurant il Ber-
cy, près Paris, rue de Bercy, il ; 
'El M. Philippe- François GIL 

BE1VT, courtier -juré pour les vins el 
eau\-de-vie, demeurant à Bercy, 
mêmes rue el numéro ; 

Se sonl associés enlre eux en nom 
collectif pour l'exploitation d'une 
maison de commerce de vins en 
gros el commission pour les vins 
et eaux-de-vle, rue de Bordeaux, 
46, à Bercy, pour quatre années, en-
lières et consécutives, qui ont com-
mencé à courir le premier octabre 
mil huit cent einquanle.-lrois, sous 
la raison sociale A. LECENE el GIL-

BERT. , , , 
1 Le siège de la sociolé, .d'abord i> 

Bercy, susdile rue de Bordeaux, 46, 
pourra être transporté ailleurs. 

Chacun des associés aura la si-
gnalure sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
et affaires de la sociélé. 

Il gérera et administrera les af-
faires de la société, et fera notam-
ment les opérations de venle, en 
gros des vins et eaux-de-vie, direc-
lement ou par voie de commission. 
Chaque associé ne pourra, sans le 
îonsentement de l'autre, contracter 
;iucun emprunt ni souscrire aucun 
engagement ni obligation, dans 
luelque forme que ce soit, pour les 
besoins de la société. 

M. Leeène aura le droit, pour lui 
exclusivement, de demander la dis-
solution de ladite sociélé à compter 
le l'expiration des deux premières 
années, mais à la condition ex-
presse de prévenir, par acte extra-
judiciaire, M. Gilbert six mois à l'a-
vance de son intention de faire ces 
ser les effets de ladite société. Dans 
ce cas ainsi prévu, les actes de dis-
solution et de liquidation auronl 
lieu immédiatement, à ladiligenct 
île M. Leeène, mais M. Gilbert sera 
seul liquidateur. 

La société sera encore dissoute : 
1° dans le cas où la clôture d'un in-
ventaire semestriel présenterait uni 
perle de cinquante pour cent des 
mises sociales réunies ; 2° en cas Ai 
décès de M. Gilbert; 3" dans le ea-
où, par suite du décès de M. Leeène, 
sa veuve ne voudrait pas continuer 
les affaires sociales ; 4" enfin, par le 
décès de madame Leeène, si elle 
élail devenue coassociée de M. Gil 
berl après le décès de son mari. 

L'acte de sociélé sera enregistré 
et publié en conformité de la loi, 
et à la diligence de M. Pierre-Lou' 
François Couturier, propriétaire et 
jurisconsulte, demeurant il Paris, 
rue de Luxembourg, 5, auquel les 
sieurs Leeène et Gilbert onl donné 
lous pouvoirs à cet effet, même de 
déposer ledit acte au greffe et si 
gnertous actes de dépôl. 

Le présent extrait eertillé sincère 
et conforme à l'acte de soeiélé ori 
ginal par les soussignés. 

Paris, ce trois oclobre mil huit 
cent cinquante-trpi». 

Approuvé : A. L ECÈNE. 

Approuvé : G ILBERT. 

Le mandataire, 
COUTURIER , jurisconsulte, 

rue de Luxembourg, 5, à Paris. 

(76«5) 

Alfred-Philippe GUILLAUME fris aî-
né, peinlre en bâtiments, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numéro, 
ont arrêté les statuts d'une soeiélé 
qu'ils se proposent de former en-
lre eux pour l'exploitation, d'un 
fonds de commerce cintre en 
bâtiments el marchand de papiers 
peints, exploité ù Paris, rue Co-
peau, 50, par madame Guillaume el 
lui appartenant, 

Il a été d'il : 
Art. 1". Qu'il y aurait entre mada 

me veuve Guillaume el M. Alfred-
Philippe Guillaume une sociélé en 
nom collectif pom l'exploilalion du 
l'omis de commerce de peintre en 
bâtiments et marchand de papiers 
peints appartenant à madameGuil-
iaumeel par elle exploité a Paiis, 
rue Copeau, 50. 

Art. 2. Que la durée de la société 
seraitde cinq années, qui commen-
ceraient à courir le premier oclobre 
nil huit cent cinquante-trois pour 
inir le premier octobre mil buil 

cenl cinquante-huit. 
Art. 3. Que la raison et la signa-

lun- sociale seraient: Veuve GUIL-
LAUME el Tils aîné. 

Art. 4. Que le siège de la société 
rail tixé à Paris, rue Copeau, 50 
Art. 5. Que ehaeun des associés 

aurait la signature sociale, mais 
qu'il ne pourrait en faire usage que 
pour les besoins et affaires de la sr 
•iélé; qu'il pourrait signer seul hi 
orrespondance, les factures etquit-
anees, faire lous règlements de 
'Oii ple, acquitter tous mandais, 
billets et effets de commerce sous-

its ou endossés au prolll de la so-
ciélé; mais quelous marchés, entre-
prises et traités ne pourraient êlre 
conclus que par les deux associés, 
et que tous billets, traites, man-
dais et autres engagements ayani 
pour objet, soit des emprunts di 
fonds, soilloutes autres obligations 
à la charge de la sociélé, devraient 
êlre revêlus de la signature des 
leux associés, faute de quoi ils n'o -
bligeraient que celui qui les aurait 
souscrits, quand même il aurait fait 
usage de la signature sociale. 

(7681) 

Suivant acle passé devant M" La 
vocat et son collègue, notaires ù Pa-
ris, le vingt-un septembre mil hu 
cent cinquante-trois, enregislré, 

Madame Anne PAUL, veuve de M 
Louis-Nicolas GUILLAUME, peintre 
eu lmliments, lud'ue dame mar-
chanda de papiers peints, demeu-
rant à Paris, rue Copeau, 50, et M. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 SEPT. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la daine veuve TURGIS, fab. 
de chapeaux, rue Simon-le-Franc, 
14; nomme M. Mollet juge-commis-
saire, et M. Hérou, rue Paradis-Pois-
sonnière, 55, syndic provisoire (N° 
11108 du gr.). 

Jugements du 3 OCT. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SCHLEGEL(iacques), md 
de vins, à Suresnes, rue des Bour-
rets, i; nomme M. Aubry juge-com-
missaire, et M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic provisoire (N° 
11135 du gr.).' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son( invites à se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris , salle des as-
temblèes des faillites, Slil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MOLLARI) (Joseph-Elie-
Chaboud), nég. en vins, rue Rieher, 
30, le 8 octobre i 1 heure (N» 10975 

lu gr.); 

Du sieur VATTONNE (Edouard-
Joaehim), ane. passementier et ent. 
de démolitions et de constructions, 
rue St-Denis, cour Batave, 8, le 10 

octobre à 11 heures (N'° 11115 du 
gr.); 

Du sieur CAVÉ (Léonard), limo-
nadier, tenant hôtel garni, à Vin-
cennes, rue du Levant, i6, te 10 

oclobre à 11 heures (N» 11122 du 

Po«r assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failliles n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
atin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la Dame ROB1LLARD (Denise 
Alépée, épouse de Pierre-Alexan-
dre-Nieolas), enl. de transports de 
bestiaux, a lvry, quai delà Gare, 43 

le 10 octobre à u he 
dugr.;; Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu 
cication de la cpmplabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Falllitca. 

neures (N» io»33 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

KOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rilication et alllrmalion de leur., 
créances remettent préalablement 
leurs lilfea à iiM. les sjndica. 

CONCORDATS. 

De la société NUSBAUMER et C», 

limonadiers, rue du Faub.-St -Mar-
tin, 18, société composée de 1° Gus-
tave Ménétrier; 2° Adolphe-Ruperl 
Nusbaumer; 3" Auguste Pinet; 4" Jo-
seph-François Rolland; 5» Adolphe 
lluyot; 6" dame Eugénie Wanin, 
veùre Dutlot; et 7" dame Jeanne La-
veur, épouse de François Herfordl 
le io octobre à 9 heures (N 0

 10671 

du gr.); 

Pour entendre le rapport des si/«-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarei 
en étal d'union, el, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté* 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
l'un bordereau sur papier timbré, in-

'licatif des sommes à réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur LAVOIZÉ (Achille), md 
mercier el linger, rue du Faubourg-
Poissonnière, 3, enlre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 

syndic delà faillite (N° 11088 du 

r.); 

Pour, en conformité de l'avticle 492 

de la loi du 28 mai 1831, etreprocédi 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite de la dame 
GU1GNET (Emilie-Augustine-Mar 
tinne, épouse de Jean-François), li-
monadière, rue des Malhurins-St 
Jacques, 16, sont invités à se ren-
dre le 10 oclobre à 1 heure très 
précise, au palais du Tribunal dt 
commerce, salle des assemblées de: 
faillites, pour.conformémenl alarl 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
niealion des compte et rapport de 
syndics (N* 10281 du gr.). 

se rendre le 8 octobre uoorant a ' 
heure très précise, au Tïibunal te 
commerce salle des asatiat)!**» 
créanciers, pour prendre part a une 
délibération qui intéresse la masse 

des créanciers (N» 10892 du gr,). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la dame, GCIGNET (ÇmUjJ-
vugustine - Marlinne , épouse « 
Jean-François), limonadière, 
des Malhurins-St-Jacques. m, P™" 
vent se présenter chez M. HW*"' 

syndic, rue Paradis-Poisson»"»?! 
55, pour toucher un dividende »J 

10 tV. 17 cent. p. 100, deuxième » 
lernière répartition (N" l02S ' 

;r0. 

MM. les créanciers de la faillitedu 
sieur PIGOREAU, négociant, rue du 
Faub.-du-Temple, 91, sont invité» a, 

ASSEMBLÉES DU I OCTOBRE 185'-

ONZE HEURES : CoiltV, nég. Cil <"!*-
cei ies, eonc. - Bouvard, nul W 
soies, alllrm. après union. 

UNE HEURE 112: Mariou hls, Guy3^ 
etC«, transports par eau, syno. 
Garnier, ent. de maçonnerie, 
éonc. - Fisquet, ent. de trottoi". 

id. a 
mois HEURES : Moreton, em-.,. 

trottoirs, clôt. - Boudet. Iat>. " 
maux, id. - Châtelain, lui»* 

rem. a huit. 

Séparation». 

Jugement de séparation dcr?Ss
et 

Paris, rue l'uurlibou'^ 0^,,,^. 

Charles-Louis 
ris, rue llouiuu»»-! 

de Hambourg. - Helland,Jj 

Uece* et I IITIUHI*»<
!O0

' 

Du 2 octobre 1853. -MmeEurl^; 

60 ans, passage Gaillaro, «• ^.
A0

-
ChailUer, 44 ans, rue Neuve ». 

guslh .,69 - Mlle
 CJj?"

N

^»Ç 

nieMogador, .8. ^«^iqonc^ 
l'orge, 80 ans, riu ih» '« ^Tco**-

187 - M. Dmvy, « ) ™„i, 
hère, 18.- Mlle Lombaid, n gg 
rue du Kg-St-Donl», -,^,7* 
raux, li ans, rue de la '«j^Spfr 
- MmeOllivou, 26 ans. m, M „, 
St-Marlm. 106. - M- Binijw,

 G£
. 

rue duCI,;iteau-d hau >
 laI1

i ,7U 

liean. 10 ans, rue Mflmim
0
. '"^in» 

- M. Leclainclit-, M a"?.' 'Van*. 
campoiv n- r, M> veu' 
V»HJ6H:U« ans rue u r, , 

loin-, a*»- - M
' Leùas, 69 g» 

des Barres, U. -
 M

-
 Lt

 Mme D"
6 

ruo de Ségur, «• . ^.ix, »■ 
quevros, 34 ans, rue ut ^ 

Enregistré k Paris, le Octobre 1853, F" 

lirçu deux francs vingt centimes, décime ompris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES -MATHURINS, 18. Pour légalisation Je la signature A. Ci*°
T

' 

Le Maire du 1" arroiidisseme»'. 


